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JeAN-JOACHIM  GAUSSERAND,  par  la  providence  divine, 
& dans  la  communion  du  Saint-Siege  apostolique  , évêque  du  département 
du  Tarn  : Au  clergé  & à tous  les  fideles  de  son  diocese  , salut  ET 
BÉNÉDICTION  EN  NOTRE  SEIGNEUR  J E S U S - C H R I S T. 

E N acceptant  , nos  très-chers  freres  le  gouvernement  de  l’église 
du  département  du  Tarn  , nous  ne  nous  sommes  pas  dissimulés  que  des 
peines  ÔC  des  tribulations  nous  attendoient  dans  la  carrière  que  nous  allions 
parcourir.  Un  bouleversement  si  prompt  ôC  si  général  dans  la  machine 
politique  , devoit  nécessairement  rencontrer  les  oppositions  de  l’amour 
propre  , le  cri  des  passions  , les  mouvemens  de  la  cupidité  , les  froissemens 
de  l’intérêt.  Mais  nous  attendions  que  les  lumières  jaillissant  de  toute  part , 
le  calme  de  la  réflexion  succéderoit  à l’orage  du  moment  ; & que  l’amour 
de  la  patrie  , les  douceurs  de  l’union  ÔC  de  la  concorde , l’intérêt  même  de 
la  religion  substitués  à l’orgueil  des  prétentions , applaniroient  les  difhcultés , 
r.imeneroient  les  esprits  , ôC  attacheroient  les  cœurs  aux  avantages  que 
présente  la  nouvelle  constitution. 
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- Flatté  de  cet  espoir  , nous  nous  sommes  tenus  dans  la  retraite  , nous 
avons  poussé  des  gémis/emens  vers  le  ciel  > & , f)rosterné  devant  le  pere 
des  miséricordes  j nous  l’avons  conjuré  de  faire  descendre  sur  ses  enfans 
l’abondance  de  ses  grâces  de  ses  bénédictions.  Mais , hélas  ! nos  très- 
chers  FRERES , quelle  n’a  pas  été  notre  douleur  d’apprendre  que  ce  silence 
même  , que  des  considérations  de  paix  Sc  de  tranquillité  nous  avoient 
imposé  f servoit  de  prétexte  aux  ennemis  du  bien  public  pour  égarer  cette 
portion  de  notre  troupeau  qui  s’est  montrée  docile  aux  loix  de  la  patrie  , où. 
pour  tenir  encore  loin  de  nous  ces  personnes  qui , dominées  par  un  funeste 
préjugé  , sont  les  malheureuses  victimes  de  leurs  coupables  suggestions  (i). 

II  est  temps , avons-nous  dit , il  est  temps  de  parler  à notre  peuple.  On 
nous  accuse  de  foiblesse  ; on  calomnie  nos  intentions  ; on  nous  peint  à ses 
yeux  comme  vacciliant  dans  les  sentiers  de  la  vérité  ; montrons-Iui  qu’on  le 
trompe,  & que  notre  fermeté  ne  s’est  pas  ralentie  depuis  le  moment  qui 
sera  toujours  cher  à notre  souvenir,  où  montant  sur  la  tribune  de  l’assemblée 
nationale  , nous  donnâmes  au  royaume  entier  l’exemple  de  l’obéissance  à 
une  loi  que  nous  n’avons  pas  cru  un  seul  instant  contraire  aux  intérêts  de 
l’église  Sc  au  bien  de  la  religion. 

Oui , NOS  TRÈS-CHERS  FRERES  , nous  la  possédons  avec  la  grâce  de 
Dieu  cette  fermeté,  ôC  nous  protestons  à la  face  du  ciel  que  plus  nous  avons 
réfléchi  sur  les  grandes  questions  qui  divisent  les  esprits , sur  ce  que  nous 
devons  à l’état  , & sur  ce  que  l’état  demande  de  nous  ; plus  nous  nous 
sommes  convaincus  de  la  justice  Sc  de  la  nécessité  de  nos  dérriarches. 

En  effet , nos  très-chers  freres,  est-il  de  raison  plau|ible  qui  puisse 
nous  dispenser  d’obéir  à une  puissance  légitime  qui  commande  ? La 
soumission  aux  loix  du  royaume  , n’est-elle  pas  une  maxime  reconnue 
dans  tous  les  temps  ; une  vérité  constante  chez  tous  les  peuples  ; un  précepte 
de  la  morale  chrétienne  annoncé  littéralement  & sans  équivoque  , prescriti| 


(i)  A notre  arrivée  dans  le  département,  les  esprits  étoient  tellement  exaltés,  la  diversité 
des  opinions  si  marquée  , que  nous  crûmes  qu’il  éroit  prudent  de  différer  encore  de  donner 
notre  lettre  pastorale  , pour  éviter  les  rixes  qui  pourroient  survenir  entre  les  deux  partis  , 
par  esprit  d’approbation  ou  d’improbation.  Les  mal-intentionnés , ceux  qui  ne  défendent 
leur  cause  que  par  des  calomnies  , ont  profité  de  ce  délai  pour  faire  courir  aux  extrémités  du 
departement  , dans  les  ci-devant  diocèses  de  Castres  & de  Lavaur , jusques  dans  le  départs- 
ment  de  la  Haute-Garonne  , que  nous  avions  rétracté  notre  serment. 
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de  la  maniéré  la  plus  formelle  Si  la  plus  rigoureuse  dans  les  livres  saints  ? 
Çfus  toute  ame  soit  soumise  aux  puissances  supérieures , dit  saint  Paul  ; leur 
résister  , c'est  résister  à l'ordre  de  Dieu.  Obéisse^  , non  par  la  crainte  des 
châtiment , mais  par  devoir  de  conscience. 

Précepte  universel  qui  ne  s’étend  pas  à quelques  individus  seulement , ou  à 
une  certaine  classe  d’hommes  qui  exercent  certaines  fonctions  ; mais  à tous 
les  citoyens  susceptibles  d’obéir  sans  distinction  de  rang , de  fortune  ou  de 
profession.  Ceci  vous  regarde  , disoit  saint  Jean  Chrysostôme,  quand  vous 
serie-^  apôtres  , évangélistes  , prophètes  , prêtres  , religieux  , parce  que  cette 
soumission  n'est  pas  contraire  à la  piété , 6*  que  l'empereur  , dit  saint 
Grégoire  , est  établi  par  Dieu  , non-seulement  pour  commander  des  soldats , 
mais  pour  gouverner  les  prêtres. 

Si  toute  ame  est  soumise  à la  puissance  séculière , écrivoit  saint  Bernard 
à l’archevêque  de  Sens , la  vôtre  l'est  aussi  ; quiconque  tenteroit  de  vous  en 
exempter  , tenteroit  de  vous  égarer.  Nulle  puissance  ne  peut  donc  nous  délier 
de  cette  fidélité , sans  attenter  aux  droits  divins , sans  nous  proposer  une 
autre  morale  à pratiquer  , une  autre  doctrine  à suivre , que  celle  que  notre 
Sauveur  Jesus-Christ  a laissée  à ses  apôtres  ; sans  contredire  , 2«C  la  conduite 
que  nous  avons  tenue  jusqu’à  ce  jour , 6c  les  principes  qui  l’ont  guidée. 

C’est  à vous  , sür-tout , que  nous  nous  adressons , ministres  du  Seigneur , 
dont  nous  respecterons  toujours  les  vertus  malgré  la  différence  des  opinions. 
Nous  sommes-nous  jamais  refusés  aux  édits  ou  ordonnances  de  nos  rois  , 
qui  nous  parloient  ÔC  nous  commandoient  comme  chefs  suprêmes  de  la 
nation  ? N’avons-nous  pas  tenu  pour  principe  certain  que  l’église  est  dans 
l’état  ; qu’elle  y a été  reçue  pour  y propager  ses  dogmes  ftc  sa  morale , non 
pour  y détruire  les  droits , dont  le  souverain  jouissoit  avant  la  publication 
de  l’évangile  ? N’avons-nous  pas  reconnu  dans  tous  les  temps  que  l’église  a 
reçu  un  établissement  civil  dans  l’état  ; qu’elle  lui  en  doit  la  forme  comme 
l’existence  ; que  ses  ministres  sont  demeurés  ou  devenus  citoyens  de  l’état  y 
& conséquemment  demeurés  ou  devenus  astreints  aux  loix  de  l’état  ; que 
cette  même  loi  qui  assure  la  protection  Sc  l’exercice  des  fonctions  aux 
ministres  de  la  religion  , réclame  d’eux  le  respect  Sc  la  soumission  j 6C  que 
ceux-ci  , quoique  ayant  sous  eux  des  personnes  que  la  divine  providence 
leur  a soumises  ôc  confiées  ) doivent  se  pénétrer  , & ne  jamais  s’écarter  des 
paroles  si  louables  du  Centenier.  Je  suis  un  homme  sujet  à une  puissance 
supérieure  , nam  6*  ego  homo  sum  sub  potestate  constitutus. 
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D’où  vient  donc  aujourd’hui  l’opiniâtre  résistance  que  font  paroître  la 
plupart  d’entre  vous  ? En  chercherons-nous  la  cause  dans  ce  sophisme 
mille  fois  réfuté  , èC  néanmoins  mille  fois  reproduit  ; qu’a  l’église  seule 
appartient  le  droit  de  se  gouverner  ; que  sa  législation  est  indépendante  de 
toute  autre  puissance  ? Rien  n’est  plus  vrai  ; & nous  nous  empressons  d’en 
convenir  , si  l’on  veut  parler  de  ses  dogmes  & de  sa  morale  , ou  même  de  la 
discipline  essentielle  à l’objet  respectable  Sc  céleste  de  son  institution  : 
l’administration  des  sacremens  la  sanctification  des  âmes  , mais  sur-tout 
le  reste  elle  est  dépendante  , soumise , désintéressée  , contrainte  de  se  / 
concilier  avec  les  états  qui  l’ont  reçue  sous  cette  condition  de  fait  & de 
droit. 

« Les  évêques , dit  Constantin  , au  grand  applaudissement  du  concile  de 
» Nicée  J sont  constitués  pour  prononcer  sur  les  choses  spirituelles  SC 
» divines  ; Sc  nous  sommes  revêtus  du  même  caractère  & de  la  même 
» autorité  pour  veiller  sur  tous  les  objets  religieux  qui  ne  sont  pas  essentiel- 
» lement  & par  eux-mêmes  d’un  ordre  surnaturel  » (i).  De-là  vient , que 
dans  tous  les  temps  les  princes  ont  été  regardés , non-seulement  comme  les 
exécuteurs  passifs  des  saints  canons , tenus  d’en  transcrire  la  lettre  ; mais 
encore  comme  ayant  le  droit  de  suppléer  aux  dispositions  des  conciles  s’il  y 
manque  quelque  chose  , de  réformer  ce  qu’il  y a de  défectueux  (z)  ; 
d’ajouter  aux  canons , de  les  modifier , d’en  retrancher , de  les  interpréter 
de  les  faire  plier  aux  besoins  de  l’état  (j)  ; de  rejeter  ceux  qui  n’y 
seroient  pas  conformes  » ou  d’admettre  ceux  qui  s’en  raprocheroient 
le  plus  , soit  que  ces  canons  de  discipline  émanent  d’un  concile  particulier  , 
comme  en  usa  Charles  le  Chauve  , à l’égard  de  soixante  & un  canons  du 
concile  * de  Meaux  portés  en  845  , & confirmés  par  le  concile  de  Paris  en 
846  ; soit  qu’ils  émanent  d’un  concile  général , comme  en  ont  usé  nos 
rois , - malgré  les  instances  réitérées  de  la  cour  de  Rome  & du  clergé  , 


(i)  Vos  in  iis  quæ  sunt  ad  intrà  ecclesiam  , ego  autem  in  iis  quœ  sunt  ad  extrà  episcopi 
sumus  à Deo  constituti.  Euseb.  vit.  Coiist.  lib.  i. 


(t)  Ut  si  quid  minus  est  ejus (imperatoris)  ^rudentiâ  supleatur , si  qttid  secîis  qitam 
ratio  se  habet  ejus  judicio  emendatur.  Sixième  coiic.  Arl. 

Nihilominus  œque  certain  est  regem  ex  sententid  concilii  quod  auget  aut  minuit  pro 

ut  ei  lubet  posse  latis  edictis. . . . canones,  . . . accommodare  ad  utilitatem  regni.  Conç. 
sacerd.  & imp.  lib.  6.  cap.  56  , n°.  i. 
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à l’égard  de  certains  canons  du  concile  de  Trente  qui  ne  sont  pas  obligatoires 
€ri  France  ; en  un  mot  , de  rédiger  une  collection  de  canons  choisis 
parmi  les  loix  de  l’église  pour  en  former  un  corps  de  discipline  particulière  , 
assortie  aux  usages  & aux  réglemens  du  royaume  (i). 

Le  respectable  cardinal  de  Cusa  étoit  bien  convaincu  de  ces  vérités,  quand 
il  disoit;  « Si  le  prince  considérant  dans  son  conseil  la  diminution  du  culte 
» divin  , & la  dépravation  des  mœurs  dans  tous  les  états  , & les  comparant 
»)  avec  ce  qui  peut  en  être  la  cause  ou  l’occasion  , renouvelloit  la  disposition 
M des  saints  canons  , & les  saintes  réglés  de  la  vénérable  antiquité  , s’il 
» formoit  la  résolution  de  détruire  tout  ce  qui  y est  contraire , soit  privilèges, 
» soit  dispenses  , soit  tant  d’abus  qui  se  sont  introduits , ÔC  dans  la  collation 
» des  bénéfices  , & dans  le  jugement  des  procès  ; en  un  mot  , s’iLvouloit 
» réduire  tous  ses  sujets  à l’observation  exacte  des  saints  canons  : y auroit-il 
» un  chrétien  assez  hardi  pour  soutenir  qu’il  passeroit  en  cela  les  bornes 
» de  son  pouvoir  , puisque  toute  cette  réformation  ne  tendroit  qu’à  la 
» manutention  des  saints  décrets , à l’augmentation  du  culte  divin  , & au 
» bien  de  toute  la  république  J Une  pareille  crainte  , ne  doit  pas  empêcher 

» les  princes  de  remplir  un  dessein  aussi  louable J’ai  lu  , ajoute  ce  pieux 

» cardinal  , toutes  les  loix  ecclésiastiques  faites  par  Charlemagne  & ses 
» successeurs  ; il  y en  a plusieurs  qui  regardent  même  le  pape  &.  les  autres 
w patriarches  ; & cependant  je  ne  trouve  dans  aucun  endroit  de  l’histoire  , 
» qu’on  ait  eu  recours  au  pape  , pour  le  prier  d’accepter  ces  loix  , 6c  qu’elles 
» n’aient  été  obligatoires  qu’en  vertu  de  cette  approbation.  Tout  ce  que  je 
» vois  , c’est  que  plusieurs  papes  ont  fait  ouvertement  profession  de  recevoir 
» ces  loix  avec  respect  Sc  soumission  (z).  » 3 

Bornons-nous  donc  à examiner,  si , dans  les  grandes  réformes  que  l’assemblée 
nationale  a. opérées , elle  a changé  la  discipline  intérieure  de  l’église  , .ou 
touché  au  dépôt  sacré  de  la  foi  ; jetons  un  coup  d’œuil  rapide  sur  tout  ce 
qu’elle  a fait , & tâchons  de  découvrir  la  vérité  à travers  les  ténèbres  dont  la 
cupidité  s’efforce  de  l’envelopper. 


(i)  Les  évêques  de  France  ont  été  dans  tous  les  temps  si  persuadés  de  ces  vérités-, 
qu’en  s’élevant  contre  les  prétentions  des  papes  ou  des  conciles  , ils  n’qnt  calqué  en 
derniere  analyse  le  refus  de  leur  adhésion  que  sur  la  liberté  dont  ils  jouissoient  dans 
l’état.  Leur  résistance  eût  été  vaine  & sans  effet , si  le  prince  avoit  adopté  les  décisions 
des  pontifes  ou  des  conciles.  < , 

(i)  Cardinal  de  Cusa  , de  concord,  cathol. , lib.  j ,cap,.  40, 


( 8 ) 

' L'assemblée  nationale  a érigé,  supprimé  , uni , circonscrit , des  cures, des 
évêchés , des  métropoles.  Que  d’invectives  ! Que  d’impostures  ! Que  de 
calomnies  n’a  pas  occasionnées  cet  acte  du  corps  législatif!  Des  écrivains  à 
gages  , ou  intéressés  à voir  perpétuer  les  abus  de  l’ancien  régime  , ont  crié 
à l’irréligion  , à l’impiété  , au  scandale  ; ont  affecté  de  confondre  la  division 
du  territoire  avec  la  jurisdiction , la  mission  ecclésiastiques  , 5c  sont  venus 
à bout , à la  faveur  de  l’obscurité  qu’ils  ont  répandue  sur  cette  matière, 
d’égarer  les  esprits , & de  troubler  les  consciences. 

L’assemblée  nationale  a détruit  le  concordat  , ce  contrat  scandaleux  qui , 
jusques  dans  les  générations  les  plus  reculées  fera  l’opprobre  descontractans(i). 
'A  sappé  parles  fondemens  les  permutations  , les  résignations,  tout 
ce  trafic  honteux  de  bénéfices  , a rétabli  le  peuple  dans  le  droit  qu’il 
n’âuroit  jamais  dû  perdre  d’élire  ses  pasteurs;  & cet  acte  de  justice  que  les 
parlemens , 6C  plusieurs  états-généraux  avoient  inutilement  réclamé  pendant 
une  longue  suite  d’années , a mérité  les  anathèmes  6c  les  malédictions  des 
ennemis  du  bien  public.  Ils  ont  représenté  la  jurisdiction  du  pape  , que  nous 
nous  ferons  toujours  un  devoir  de  reconnoître^comme  anéantie  ; l’institution 
canonique  comme  supprimée  , & mêlant  toutes  ces  questions  ensemble  , ils 
se  sont  faits  dejprosélytes  de  ceux  même  qu’ils  trompoient. 

L’assemblée  nationale  a supprimé  ces  simulacres  de  conseils  épiscopaux  , 
'a  rétabli  ces  anciens  presbytères  que  les  saints  pontifes  des  premiers  siècles  se 
faisoientun  devoir  de  consulter  dans-toutes  les  affaires  relatives  à l’administration 
du  diocese  ; & cet  acte  de  sagesse  a attiré  sur  nos  législateurs  les  imprécations 
lés  plus  indécentes.  C’est  alors  qu’on  s’est  écrié  que  l’abomination  de  la 
désolation  étoit  dans  le  lieu  saint  ; que  le  presbytérianisme  étoit  rétabli  dans 
toute  sa  force  ‘'  que  ies'  préceptes  évangéliques  étoient  méconnus  ; qu’il  ne 
séroir  plus  'possible  dé  soutenir  te  ^ue  nous  a ditl’ap'ôtre  saint  Paul  que  les 
évêques  sont- établis  pour  gouverner  l’église  de  Dieu  ; qu’un  . avis  doctrinal  étoit 
indispensable  ■; 'qu’il  falloit  recourir  à Rome  , consulter  le  saint-siege.  Des 
écrits  ont  été  dressés  ; des  lettres  envoyées  ; six  mois  se  sont  écoulés  ; on  a 
fait  parler  le  pape  ; les  évêques  ont  été  loués,  l’assemblée  nationale  vouée  à 


^ (i)  A peiné  le  concordat  fut  rendu  public,  qu’il  excita  les  réclamations  de  tous  les  ordres 

du  royaume.  Les  épithetes  qu’on  lui  donna  sont  assen  curieuses.  Assemblage  de  tout  genre 
d’hérésies  , de  simonies  & de  confidences  ; fléau  exterminateur  de  la  science  , de  la  vertu  Sf 
de  la  piété  ; peste  du  royaume.  Voyez  repert.  univer.  & raisonné  ds  jurispr.  civil.  8c  crim.  pat 
M.  Guyot , toin,  4 » art»  concordat.  _ • . 


l’anathême 
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l’an-athême  , 5C  ceux  qui  se  soumcttroienit  à ses  décrets  menacés  d’excommu- 
nication. Au  même  instant  les  mécontens  se  sont  rangés  autour  du  clergé  ; 
voyant  dans  sa  résistance  un  moyen  presqu’infaillible  de  renverser  l’édifice 
constitutionnel , ils  ont  fait  cause  commune  avec  lui , 6C  pour  la  première  fois 
nous  avons  entendu  parler  religion  , des  hommes  qui  , jusqu’ici  y s étoicnt 
fait  gloire  de  n’en  avoir  aucune. 

O vous  ! qui  n’envisagez  que  la  cause  de  Dieu  dans  la  grande  querelle  qui 
s’est  élevée  parmi  nous  ; vous , dont  le  cœur  dégagé  des  biens  périssables 
de  ce  monde,  ne  soupire  qu’après  les  objets. éternels  8c  incorruptibles  de  l’autre 
vie  , âmes  pieuses  Sc  craintives , qui  vous  êtes  alarmées  sur  lejpropos  insidieux 
de  quelques  hommes  intéressés  à vous  égarer  , suiyez-nous  dans  la  discussion 
que  nous  allons  entreprendre , avec  cette  impartialité  qui  ne  peut  convenir 
qu’à  la  vertu  ; bi  nous  osons  croire  que  vous  serez  convaincues  que  vos 
craintes  étoient  déplacées  & que  la  foi  de  vos  peres  est  restée  pure  sans 
tache. 

Et  d’abord,  nos  très-chers  freres  , que  présente  de  si  alarmant  la 
-circonscription  des  diocèses  ? Est-il  bien  vrai  que  l’assemblée  nationale  ait 
porté  la  main  à l’encensoir  ; qu’elle  ait  ôté  une  jurisdiction  toute  spirituelle  à 
quelques  ministres  évangéliques  pour  la  donner  à d’autres?  Est- il  bien  vraj 
qu’elle  se  soit  arrogé  une  autorité  qui  ne  peut  convenir  qu’à  l’église  ? Elaguon  g 
de  cette  question  tout  ce  qui  y est  étranger  ; fixons  nos  idées  sur  les  mots 
jvrisdiction  , mission  , division  territoriale  , & nous  verrons  évanouir  ces 
difficultés  dont  nos  adversaires  font  si  grand  bruit. 

La  jurisdiction  & la  mission  ecclésiastiques  sont  un  pouvoir  spirituel, 
auguste  & sur-humain , invisible  sacré  que  tout  prêtre  reçoit  dans  son  ordi- 
nation , du  souverain  pasteur  qui  est  Jesus-Christ  par  le  canaldes  évêques  (i). 

Pouvoir  universel  illimité  en  lui-même,  qu’aucune  puissance  humaine 
ne  peut  anéantir , parce  qu’il  est  fondé  sur  les  paroles  de  notre  Sauveur  à ses 


(i)ll  est  des  écrivains  qui  ne  veulent  pas  que  la  jurisdiction  soit  contérée  dans  l’ordination 
Ils  soutiennent  qu’indépendemment  du  pouvoir  que  le  prêtre  reçoit  par  le  canal  de  celu 
qui  l’ordonne  , il  a besoin  pour  exercer  validement  les  tonctions  ministérielles  , d’un  autre 
pouvoir  de  la  part  du  supérieur  ecclésiastique  ? Pctit-on  imaginer  rien  de  plus  ridicule  que 
cette  jurisdiction  particulière  ? L’ordination  en  ce  cas  donneroit  le  pouvoir  8c  ne  le  donneroit 
pas  ; l’ordonné  pourroic  remettre  les  péchés  8c  ne  le  pourroic  pas  ; 8c  ces  paroles  de  notre 
seigneur  Jesus-Christ  : Les  péchés  seront  remis  à ceux  à qui  vous  les  remettre^  , signifieroieiit 
egalement  , les  péchés  ne  seront  pas  remis  à ceux  à qui  vous  les  remettre^. 
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apôtres  : Alle'{ , enseigne^  toutes  les  nations  ; prêches^  V évangile  à toute  créature  ; 
mais  dont  l’exercice  peut-être  restreint  par  une  loi  positive  propre  à éviter 
la  confusion  ÔC  assurer  le  bon  ordre,  en  assignant  à chaque  ministre  évangélique 
une  portion  du  troupeau  confié  à la  sollicitude  commune. 

La  division  territoriale  est  une  opération  purement  géographique,  qui 
consiste  à partager  une  étendue  de  terrein  en  un  certain  nombre  de  parties 
proportionnelles  où  les  ouvriers  évangéliques  doivent  exercer  cette  jurisdiction 
divine  qu’ils  ont  reçue  dans  l’ordination.  ' • 

D’après  ces  notions  qu’aucun  homme  de  bonne  foi  ne  sauroit  contester  ; 
il  est  évident  que  la  circonscription  des  diocèses  différé  essentiellement  de  la 
mission  5c  jurisdiction  ecclésiastiques;  que  l’une  est  l’ouvrage  des  hommes, 
ÔC  que  les  autres  émanent  immédiatement  de  Jesus-Christ  dans  le  sacrement 
de  l’ordre  ; que  la  division  du  territoire  est  une  opération  préparatoire  , 
une  pure  formalité , une  disposition  d'ordre  public  sagement  établie  pour 
empêcher  les  ministres  de  l’église  de  se  nuire  les  uns  les  autres  , de  troubler 
l’harmonie  qui  doit  regner  dans  l’état  , ôC  de  faire  naître  des  divisions 
préjudiciables  au  bien  du  troupeau.  C'est  dire  aux  évêques  en  termes  équivalens  ; 
voilà  des  diocèses  , def  paroisses  dont  la  circonscription  nouvelle  a été 
décrétée  , pour  le  bonheur  public  ; exercez-y  ce  ministère  que  vous  tenez 
du  ciel , ÔC  ce  pouvoir  sacré  que  vous  avez  reçu  dans  votre  ordination  ; nous 
n’allons  pas  plus  loin. 

Il  n’est  pas  moins  certain  d’après  les  mêmes  principes  que  sans  conférer 
la  'jurisdiction  à certains  évêques  , ÔC  sans  l’ôter  à d’autres , l’assemblée 
nationale  a pu  ne  former  qu’un  seul  évêché  de  ce  qui  en  formoit  deux  où 
trois  auparavant;  elle  n’a  fait  en  cela  qu’attribuer  un  plus  grand  territoire 
aux  uns  pour  y exercer  cette  jurisdiction  universelle  qu’ils  tiennent  de.  Dieu  , 
ÔC  suspendre  l'exercice  de  la  jurisdiction  dans  les  autres  par  la  soustration  du 
territoire  ; établissant  par  ce  moyen  une  juste  proportion  entre  les  différens 
diocèses  du  royaume  , ÔC  détruisant  cette  inégalité  choquante  qui  attribuoit 
à quelques  évêques  vingt  fois  plus  de  paroisses  qu’aux  autres. 

11  demeure  donc  démontré  que  sans  toucher  à la  jurisdiction  ecclésiastique, 
l’assemblée  nationale  a pu  établir  une  nouvelle  ligne  de  démarcation  entre 
les  différens  diocèses  du  royaume.  La  question  se  réduit  à savoir  si  , en 
rétablissant , elle  a usurpé  sur  les  droits  de  lapuissance  spirituelle. 

N’attendez  pas  , nos  très- chers-freres  , que  fouillant  dans  l’histoire 
de  tous  les  âges , parcourant  les  annales  de  l’église  ÔC  de  tous  les  peuples 
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chrétiens , commentant  où  analysant  cette  foule  immonss  de  loix  , do 
réglemens  , amenés  presque  toujours  par  Tes  circonstances  du  moment  , & 
souvent  en  contradiction  les  uns  avec  les  autres,  que,  les  examinant  ou  les 
comparant  ensemble  , nous  mettions  en  principe  que  depuis  le  moment  où  les 
Césars  ont  courbé  la  tête  sous  le  joug  de  l’évangile , la  puissance  civile  a eu 
le  droit  incontestable  derétrecirou  d’étendre  les  limites  territoriales  : d’autres 
l’on  fait  avant  nous , leurs  écrits  restent  dans  toute  leur  force  , malgré  les" 
»U'btiliré»f  le»>subtilités  6c  les  sophismes  de  leurs  adversaires.  Des  faits  plus 
récens  arrivés  pour  ainsi  dire  de  nos  jours  seront  les  seules  armes  dont  nous 
nous  servirons  contre  ceux  qui  se  mblent  encore  méconnoître  cette  vérité. 

En  1670  l’avocat-général  Talon  portant  la  parole,  dans  la  cause  pendante 
au  parlement  de  Paris  , entre  l’archevêque  de  Sens  , ÔC  le  chapitre  de  son 
église,  sur  la  jurisdiction  6c  exemption  prétendue  par  ce  chapitre,  soutint 
que  le  souverain  avoir  le  droit  d’ériger  Paris  en  métropole , sans  avoir  recours  à 
Rome  {i)  ; les  évêquss  pourroient-ils  décliner  cette  autorité?  C’est  par  leur 


(i)  Après  avoir  cité  les  canons  IV  8c  VIII  du  concile  æcuménique  de  Calcédoine  , M. 
Talon  ajoute  : « comme  ces  deux  canons  sont  fondés  sur  les  paroles  de  l’écriture  , 8c  que  la 
» jurisdiction  purement  spirituelle  aussi  bien  que  la  puissance  de  l’ordinaire  appartient  de 
» droit  divin  aux  évêques,  on  n’y  peut  déroger  en  aucune  façon. 

» Il  n’en  est  pas  de  même  du  canon  XII  qui  défend  la  division  des  métropoles  , parce  que 
» leur  établissement  est  de  droit  pbsitif,  8c  dépend  indirectement  des  princes  séculiers: 
» en  effet  , ne  sait-on  pas  que  l’église  suivoit  ordinairement  en  ces  choses  la  police  civile  ? 
» Du  temps  de  Valentinien  , il  n’y  avoit  que  deux  provinces  Lyonnoises  Lugdunensis  prima, 
)3  &•  Lugdunensis  secunda  , dont  Lyon  Sc  Rouen  étoient  les  capitales  : mais  depuis  ces 
» provinces  ayant  été' démembrées  , les  évêques  de  Sens  8c  de  Tours  demandèrent  d’être 
J)  reconnus  comme  métropolitains , parce  que  leurs  villes  étoient  devenues  métropoles 
» civiles  : le  concile  deTurin  voulant  terminer  le  différend  qui  étoit  entre  les  provinces 
» d A?les  8c  de  Vienne,  parle  titre  de  métropolitain  , l’adjugea  à celui  qui  justifferoit  que 
» la  ville  dont  il  etoit  eveque  etoit  métropole  civile  ; mais  parce  que  les  évêques  par 
J)  ambition  obtenoient  des  rescritsdes  empereurs  qui  donnoientà  leur  ville  le  titre  imaginaire 
JJ  de  métropole , sans  qu’il  se  fît  aucun  changement  ni  démembrement  de  province  ; le 
JJ  concile  de  Calcédoine  dans  le  canon  XII  , voulut  empêcher  ce  désordre  qui  emportoit 
JJ  avec  soi  de  la  confusion  dans  la  police  de  l’église  , 8c  qui  étoit  un  effet  d’ambition  8c 
JJ  de  vanité  ; mais  il  ne  s’ensuit  pas  que  le  prince , soit  par  la  division  des  provinces  , soit  par 
JJ  l etablissement  de  son  séjour  en  une  ville  qu'il  rendroit  capitale  , ne  put  faire  que  l'évêque  ne 
JJ  devînt  par  ce  changement  métropolitain  ; & c’est  ce  que  le  roi  , sans  avoir  recours  à Rome 
JJ  pouvait  faire  à l’égard  de  Paris , par  une  détùiration  conforme  aux  décrets  des  conciles , oupar 
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ordre,  Si  sous  leur  direction  qu’a  été  imprimé  le  plaidoyer  de  ce  fameux 
magistrat  dans  les  mémoires  du  clergé. 

En  i768,onavule  ducdeModene  se  faire  apporter  la  carte  topographique 
de  sa  ville  , ôc  tracer  de  sa  propre  main  les  limites  des  paroisses  qu’il  se 
proposoit  d’y  établir , sans  autre  considération  que  le  plus  grand  avantage 
du  peuple. 

En  1771  , sous  le  ministère  de  M.  de  Mea_i^u , Louis  XV  régla  dans  son 
conseil  quelles  étoient  les  portions  qui  dévoient  être  enlevées  auxqiaroisses 
desaint  Roch  ÔC  de  saintEusrache , pour  former  l’arrondissement  de  la  paroisse 
delà  Magdelaine-l’Evêque.  Il  donna  des  lettres-patentes  qui  furent  enegistrées 
au  parlement.  On  signifia  ces  lettres  à M.  de  Beaumont , dont  la  résistance 
ordinaire  fut  réputée  vainc  2>C  sans  effet. 

Louis  XIV  dans  le  fameux  édit  de  1695  > articleXXlV,  autorise  les  évêques 
& archevêques  à ériger  des  cures  avec  les  soUmnités  , & procédures  accoutumées 
dans  les  lieux  où  ils  les  jugeront  nécessaires.  Le  clergé  qui  sollicita  cet  édit 
reconnoissoit  donc  que  l’érection  des  cures  est  un  droit  du  souverain. 

Mais  pourquoi  chercher  encore  des  monumens  dans  l’histoire  ? Saint 
Grégoire  de  Nazianze  ne  nous  a-t-il  pas  dit  qu’un  prince  peu:  abattre  une 
église  J supprimer  un  diocese  confisquer  un  bénéfice  , mais  qu'il  ne  peut  ôter  une 
ligne  de  L'évangile  ? Ne  suffit-il  pas  des  lumières  de  la  raison  pour  être 
convaincu  que  le  droit  de  division  d’un  territoire  quelconque  , suppose 
évidemment  le  droit  de  propriété  ; que  l’une  est  une  conséquence  nécessaire 
de  l’autre? Or  à qui  appartient  le  territoire  ? N’est-ce  pas  au  souverain  ? 
L’assemblée  nationale  n’a  donc  pas  usurpé  sur  les  droits  de  l’église  en  érigeant , 
supprimant,  des  cures,  des  évêchés,  des  métropoles  ? Elle  n’a  donc  pas 
compromis  les  intérêts  de  la  religion. 

Les  auroit-elle  compromis  dans  le  rétablissement  des  élections  ?....  . 
N’oublions  jamais  , NOS  TRÈS-CHERS  freres  , que  c’est  parla  voÿl  du 
peuple  que  furent  appelles  à l’épiscopat  ces  hommes  respectables , ces  saints 
pontifes  de  l’antiquité  dont  les  chrétiens  ne  cesseront  jamais  d’honorer  la 
mémoire.  L’église  de  Dieu  en  fût-elle  plus  mal  gouvernée  ? Vit-on  de  leur  temps 


» le  jugement  des  prélats  de' son  royaume.»  Mémoire  du  clergé  page,  47  5 » édit,  in- tome  YI* 
Nous  nous  interdisons  toute  réflexion  sur  ce  passage.  Il  suffit  de  le  lire  bien  attentivement 
pour  prouver  la  légitimité  des  opérations  de  l’assemblée  nationale  sur  la  circonscription  des 
métropoles , & pour  détruire  les  objections  qu’qn  a cru  trouver  dans  le  douzième  canon  du 
concile  de  Calcédoine. 
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moins  de  régulari:d  dans  les  moeurs  , moins  de  ferveur  dans  les  prières , 
moins  de  vigilance  sur  leur  troupeau  , moins  de  pureté  dans  la  doctrine  que 
nous  n’en  avons  vu  de  nos  jours  ? Eh  ! que  peut-on  imaginer  de  plus  sage 
que  cette  maniéré  de  procéder  au  choix  des  pasteurs  ? Le  pasteur  n’est-il 
pas  pour  le  troupeau  ? Ne  convient-il  pas  qu’il  soit  élu  par  ceux  qui  doivent 
lui  obéir  ? L’attachement  mutuel  en  sera  bien  plus  tendre  ; la  confiance  plus 
entière  ; ah  ! du  moins  aujourd’hui  pourra-t-il  dire  avec  vérité  , je  connais  mes 
brebis  , & mes  brebis  me  connoissent. 

Elle  a néanmoins  trouvé  des  détracteurs  dans  les  ennemis  delà  constitution 
civile  du  clergé.  Vit-on  jamais  , s’écrient-ils  avec  aigreur  , des  pasteurs 

catholiques  nommés  par  des  protestans  ! Sans  doute  , nos  très  - chers 

FRERES  , que  ceux  qui  vous  tiennent  ce  langage  ont  oublié  que  dans  l’ancien 
ordre  des  choses,  les  non-catholiques  nommoientaux  bénéfices,  quand  cette 
nomination  étoit  attachée  à leur  propriété  Sans  doute  ils  ont  oublié  que 
par  arrêt  du  parlement  de  Paris  , le  juif  Crammer  , acquéreur  du  duché  de 
Perquigny  en  Picardie  , fut  confirmé  dans  le  droit  de  nommer  à une -cure  ; 
que  le  roi  de  Prusse  nomme  l’évêque  de  Breslaw  ; que  l’impératrice  de 
Russie  , quoique  schismatique  grecque  , nomme  les  évêques  de  la  partie 
Polonaise  qui  lui  fut  cédée  en  177^.  Qu’on  compare  l’influence  qu’avoient 
alors  de  simples  individus  dans  la  nomination  aux  bénéfices  , avec  celle 
qu’auront  aujourd’hui  les  non-catholiques  dans  les  élections;  quelle  différence 
de  l’une  à l’autre  !....  Mais  fût-elle  aussi  grande  qu’on  le  veut  faire  entendre  ; 
quels  inconvéniens  pourroit-il  en  résulter  au  détriment  de  la  religion  ? Le 
nouvel  élu  ne  doit-il  pas  obtenir  avant  d’entrer  en  fonctions  , l’institution 
canonique  du  métropolitain  s’il  s’agit  d’un  évêque  ; ou  de  l’évêque  diocésain  s’il 
s’agit  d’un  curé  : Sc  le  métropolitain  ou  l’évêque  confirmeront-ils  le  choix  des 
électeurs  s’il  est  mauvais  ? Mais  s’il  est  bon , quel  inconvénient  à le  ratifier  ? 
« lien  est,  dit  un  auteur  recommar  dable  par  l’étendue  de  ses  lumières, 
» du  choix  des  sùjets  , comme  de  la  l ‘Cture  des  ouvrages.  Un  bon  livre 
w qui  seroit  composé  par  un  h rétique  doit  être  adopté  , & un  bon  choix 
» réciproquement  fait  par  un  hétérodoxe  , doit  être  accueilli  par  le  succès 
»)  du  ministère  (i).  » 


(i)  Nous  ne  devons  point  passe?  sous  silence  que  par  les  articles  ’ÈI.  & XXX  du  titre 
II  de  la  consmution  civile  du  cl.rgé  , les  électeurs  seront  tenus  d’assister  à la  messe  qui  sera 
célébrée  antérieurement  à Sélection  de  l’évêquc  ou  des  curés.  Or,  doit-on,  peut-onprésumer 
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Ah  ! si  s’accoutumant  insensiblement  à nommer  les  pasteurs  , ils  se 
rapprochoient  d’eux , les  rendoient  les  dépositaires  de  leur  confiance  , se 
réunissoient  dans  les  mêmes  temples , participoient  aux  mêmes  sacremens  ; 
bc  si,  ne  formant  tous  qu’un  cœur  £>C  qu’une  ame  , nous  pouvions  adresser 
ensemble  des  actions  de  grâces  à l’Etre-Suprême  pour  les  grandes  merveilles 
qui  se  sont  opérées  parmi  nous  ; que  nous  serions  dédommagés  des  peines 

des  amertumes  dont  on  tâche  d’empoisonner  nos  jours  ! avec  quel  transport 
nous  chanterions  alors  ce  cantique  sublime'  que  l’église  met  dans  la'  bouche 
de  ses  enfans  dans  ses  jours  de  triomphe  & d’alégresse  ! 

Vit-on  jamais , continuent  nos  adversaires  , des  élections  faites  sans  le 
concours  du  clergé?....  En  voit-on  aujourd’hui  ? Tous  les  ecclésiastiques  ne 
sont-ils  pas  citoyens  actifs  ? Ne  peuvent-ils  pas  entrer  dans  les  assemblées 
primaires , y donner  leur  suffrage  , devenir  membres  du  corps  électoral , 8c 
voter  pour  la  nomination  des  évêques  6c  des  curés  (i)  ? Mais  quand  même 
les  ecclésiastiques  seroient  privés  de  donner  leur  suffrage  dans  les  élections  , 
on  ne  pourroit  pas  en  conclure  que  ce  fût  sans  'exemple  dans  l’antiquité. 
Parmi  le  nombre  des  faits  que  les  différens  auteurs  ont  cités  en  confirmation 
de  cette  vérité , nous  nous  bornerons  à en  rappeller  quelques-uns  des  plus 
saillans. 

Saint  Cyprien  , pour  justifier  l’ordination  du  pape  saint  Corneille , attaquée 
par  les  Novatiens , montre  qu’elle  étoit  canonique , parce  qu’il  avoir  eu  pour 
lui  le  suffrage  du  peuple , 8c  le  témoignage  du  clergé  (2). 

Les  peres  du  concile  de.  Nicée  permirent  aux  évêques  que  Mélece  de 
Syclope  avoir  ordonnés  de  succéder  aux  évêques  catholiques , après  le  décès 
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que  les  non-catholiques  , dominés  par  un  pur  esprit  d’hypocrisie  , assisteront  à un  sacrifice 
qu’ils  regardent  comme  un  acte  impie  , pour  jouir  d’un  droit  d’élire  un  pasteur  auquel  ils 
ne  voudront  pas  confier  le  soin  de  leurs  âmes.  La  conduite  qu’ils  ont  déjà  tenue  dans  tous 
les  départemens  de  jla  France  , doit  nous  convaincre  du  contraire.  Pas  un  n’a  assisté  à la 
nomination  des  évêques  ou  des  curés. 

(i)  La  totalité'des  électeurs  du  département  du  Tarn  est  de48j  , sur  lesquels  on  compte 
aujourd’hui  vingt-un  ecclésiastiques.  Le  nombre  de  ces  derniers  est  donc  à la  totalitédes  élec- 
teurs , comme  un  est  à vingt-trois.  Qu’on  nous  montre'dans  la  primitive  église  une  élection 
où  le  clergé  se  soit  trouvé  dans  un  si  grand  rapport.  Mais  , nous  dira-t-cn  , ce  ri’est  pas 
comme  représentans  du  clergé , mais  comme  citoyens  quedes  ecclésiastiques  figurent  dans 
le  corps  électoral.  Nous  les  entendons  ; c’est  la  distinction  d’ordres  qu’ils  réclament  encore. 

(î)  De  clericoriim  omnium  testimonio  , de  plebis  suffragio.  Epist.  j 2. 
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de  ceux-ci , mais  sous  deux  conditions;  Tune  qu’ils  fussent  élus  par  le  peuple^ 
l'autre  que  leur  élection  fût  confirmée  par  le  patriarche  d’Alexandrie  (i). 

Dans  le  cinquième  siecle  , le  siégé  de  Bourges  étoit  vacant  , le  peuple 
étoit  divisé  sur  le  choix  d’un  évêque  ; il  paroissoit  difficile  de  concilier  les 
esprits.  Un  seul  moyen  parut  propre  à terminer  les  débats  ; ce  fut  de  s’en 
rapporter  à saint  Sidoine , évêque  de  Clermont.  L’acte  par  lequel  le  peuple 
renonçoit  à son  droit  fut  mis  par  écrit  ; ÔC  saint  Sidoine  , après  en  avoir 
délibéré  avec  ses  collègues , déclara  Simplice  évêque.  Nous  n aurions  jamais 
pu  prendre  une  résolution , dit-il  lui-même  en  racontant  ce  fait  dans  sa  lettre 
à Perpétue  de  Tours,  si  le  peuple  calmé  y renonçant  a son  droit,  ne  se  fût 
mis  à l’arbitrage  (2). 

Le  cinquième  canon  du  concile  d’Arles  s’exprime  ainsi  : S’il  y a partage 
parmi  les  électeurs  , que  le  métropolitain  suive  la  majorité  (3). 

Grégoire  de  Tours , parlant  de  la  consécration  d’un  évêque  de  Clermont , 
met  ces  paroles  dans  la  bouche  de  ceux  qui  lui  imposèrent  les  mains.  Nous 
voyons  que  vous  ave^  réuni  la  pluralité  des  suffrages  du  peuple  y approche^  , & 
nous  allons  vous  ordonner  évêque  (4). 

Ces  témoignages  sont  formels.  Pendant  long-temps  dans  la  primitive 
église  , le  clergé  ne  fut  point  appellé  aux  élections  pour  donner  son  suffrage. 
Le  peuple  élisoit , & le  clergé  confirmoit  le  choix  du  peuple.  Que  si  néan- 
moins l’on  disputoit  encore  sur  ces  faits  , nous  dirions  avec  M.  le  Tellier  , 
archevêque  de  Rheims,  parlant  au  nom  du  clergé  en  1681,  « que  les  différens 
» changemens  survenus  dans  les  élections  ne  regardent  pas  le  fond  de  la 
» religion  ; que  ce  sont  matières  de  discipline  , qui  ne  peuvent  altérer  , ni 
» affoiblir  les  vérités  & les  maximes  de  la  foi  catholique  , lesquelles  seules 
» ne  peuvent  jamais  souffrir  aucun  changement.  La  réglé  de  la  foi , disoit 
» autrefois  Tertullien , est  seule  irréformable  y tout  le  reste  est  sujet  à des 
» variations  (5). 

(i)  Modo  digni  videantur , & populus  eos  eligat,  suffragante  nihilominus  plebisque  judicium 
confirmante  Alexandrie  episcopo. 

(i)  Neque  enim  valuissemus  aliqind  in  commune  consulere  , nisi  judicii  sui  faciens  plehs 
lenita  jacturarn  sacerdotali  se  potihs  judicio  subdidisset. 

(})  Quod  si  inter  partes  cliqua  fuerît  dubitatio  , majori  numéro  metropolitanus  in  electione 
consentiat. 

(^4')  Episcopi  dixerunt  Catoni  presbytero,  videmus  quia  te  elegit  pars  maxima  populorum  , 
veni , consenti  nobis,  St  benedicentes  consecremus  te  episcopum. 

(5)  Régula  fidei  sola  irreformahilis  est,  extern  cerrectioneni  novitatis  admittuüt.  Voyez 
la  collection  de$  procès-verbaux  du  clergé  , tome  V , page  346. 
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Nos  adversaires  ne  vous  disent-ils  pas  encore , que  nous  avons  fait  schisme 
avec  le  pape  ; que  nous  ne  reconnoissons  plus  dans  le  successeur  de  saint 
Pierre  cette  primauté  d’honneur  ÔC  de  jurisdiction  que  les  catholiques 
comptent  au  nombre  de  leurs  articles  de  foi  ? Ils  voudroient  bien  que  nous 
la  méconnussions  cette  autorité  ! Ils  ne  se  donneroient  pas  la  peine  de  tant 
écrire.  Notre  erreur  6c  votre  attachement  pour  l’église  catholique  , aposto- 
lique 6c  romaine  , assureroient  notre  défaite  & leur  triomphe. 

Mais  en  quoi  consiste  donc  cette  primauté  de  jurisdiction  ? Seroit-ce  dans 
une  atitorité  tellement  inhérente  au  pontife  de  Rome , qu’il  soit  la  source 
6î;  lé  distributeur  de  la  puissance  spirituelle  qui  s’exerce  dans  toute  l’église  ; 
qu’à  lui  seul  appartienne  le  droit  de  confirmer  les  élections  des  évêques  , de 
leur  comm.uniquer  le  pouvoir  immédiat  de  remplir  les  fonctions  épiscopales 
dans  leurs  diocèses  respectifs  ? Une  telle  doctrine  seroit  en  opposition  avec 
celle  de  l’immortel  évêque  de  Meaux.  « Ce  seroit  tomber  dans  une  extrême 
» absurdité,  dit-il  (i)  , que  de  penser  que  la  jurisdiction  dérive  de  celui 
» qui  donne  le  titre  ; car  pour  qui  n’est-il  pas  d’une  évidence  palpable  que 
» c’est  par  Jesus-Christ  même  que  la  jurisdiction  est  donnée  ? Que  si  l’on 
w veut  subtiliser  sur  les  mots , & soutenir  que  ce  qui  se  fait  par  les  hommes 
» n'est  pas  l’œuvre  immédiate  de  Jesus-Christ,  nous  dirons  à notre  tour 
» que  la  jurisdiction  du  pape  ne  vient  donc  pas  non  plus  de  Jesus-Christ. 
» Car  le  pontife  Romain  , ainsi  que  les  autres  évêques  est  choisi  par  des 
» hommes  , 8ç  ordonné  par  des  hommes.  D’où  lui  vient  donc  l’autorité 
» qu’il  exerce  sur  le  diocese  de  Rome  , dont  il  est  spécialement  évêque  ? 
» De  qui  a-t-il  reçu  cette  jurisdiction  épiscopale  ? Est-ce'de  saint  Pierre  Si 
» de  ses  successeurs  , .qui  , depuis  si  long-temps  sont  dans  le  sein  de  la 
» gloire  ? La  recevroit-il  de  lui-même  en  tant  que  pape,  Si  non  de  Jesus- 
» Christ  ? Loin  de  nous  un  pareil  délire.  Laissons  là  les  frivoles  raisonne- 
» mens.  Toujours  l’église  Gallicane  s’en  est  tenue  à cette  doctrine  vraiment 
» sainte  Sc  apostolique  , suivant  laquelle  c’est  immédiatement  de  Jesus- 
» Christ  qu’émanent  la  jurisdiction  Si  la  puissance  spirituelle.  » 

Elle  seroit  en  opposition  avec  la  doctrine  de  la  Sorbonne.  Consultée 
en  1718  , par  le  conseil  de  régence,  sur  le  refus  qu’avoit  fait  Clément  XI 
de  donner  des  bulles  aux  évêques  nommés  , pour  savoir  s’il  ne  seroit 
pas  possible  de  revenir  au  droit  commun  ÔC  de  se  passer  de  bulles  : l’avis 


(i)  Deffens.  cleri.  Gall.  ann.'  1682  , part.  II  , lib.  XIII  , cap.  XIV  St  XV. 
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■de  tous  les  docteurs  fut  unanime  sur  le  droit  qu’ont  les  églises  nationales 
de  reprendre  leur  liberté  , dont  l’exercice  n’est  que  suspendu  par  les 
concordats , & qui  revit  avec  leurs  besoins. 

Elle  seroit  en  opposition  avec  la  pratique  de  l’antiquité.  « Quelqu’effort 
» que  nous  ayons  fait,  dit  le  pere  Thomassin  (i) , pour  rechercher  dans 
» l’antiquité  quelques  traces  de  la  discipline  moderne  de  l’église,  qui  a presque 
» réservé  au  pape  seul  l’élection  & l’ordination  des  évêques , il  a néanmoins 
» paru  qu'au  contraire  presque  tous  les  anciens  évêques , sur-tout  dans  les 
» patriarchats  orientaux  , montoient  sur  le  trône  épiscopal  , sans  que 
» le  pape  en  fût  même  averti  , quoique  après  leur  ordination  ils  écrivissent 
» au  pape , pour  témoigner  leur  union  avec  le  centre  de  la  communion 
» catholique  , ce  n’étoit  nullement  pour  obtenir  de  lui  la  confirmation 
» de  leur  nouvelle  dignité  (z). 

La  primauté  de  jurisdiction  qui  convient  au  pape  est  nécessairement  la 
même  que  celle  dont  notre  Seigneur  Jesus-Christ  investit  le  prince  des 
apôtres.  Or  ce  ne  fut  pas  saint  Pierre  qui  conféra  la  jurisdiction  à Timothée, 
donna  l’institution  à Tite:  nous  ne  voyons  en  lui  qu’une  autorité  d’admonition 
6c  d’exhortation  * un  droit  de  surveillance  , d’inspection  , £c  de  vigilance 
sur  toute  l’église  , il  est  le  premier  dans  la  hiérarchie  ; il  marche  à la 
tête  de  ses  confrères  ; il  les  préside  dans  les  assemblées.  Tels  sont  les 
droits  que  nous  nous  faisons  un  devoir  de  reconnoître  dans  le  pontife 
romain  , ôc  malheur  à qui  les  méconnoîtroit , il  s’écarteroit  de  l’institution 
de  notre  divin  maître.  Déjà  depuis  long-temps  nous  lui^  avons  rendu  ne  s 
hommages  comme  chef  visible  de  l’égiise  , comme  centre  d’unité  de 
communion  ; nous  avons  iuré  de  lui  rester  fi 'eles  sous  ce  double  rapport, 


(1)  Discipünt;  de  l’église  , t.  me  II , livre  i , chap.  8 , page  ii. 

(2)  A l’autorité  du  pere  Thomassin  , nous  pourrions  ajouter  celle  du  clergé  de  France. 
M.  Tarchevêque  de  Rheiras  parlant  dansTassemblée  du  clergé  en  1681  , sur  les  brefs  du 
pape  dans  les  affaires  de  Paml-rs  & de  Charonne  , avança  , qu’on  m prend  ordinairement 
à Rome  les  huiles  ( d’institution  ) que  depuis  le  concordat. 

Il  suffit  de  ce  seul  témoignage  pour  démontrer  invinciblement  que  la  primauté  du  pape  ' 
n’emporte  pas  avec  elle  le  droit  d’instituer  les  évêques.  En  effet , de  tout  temps  le  pape 
a dû  jouir  de  la  primauté  de  jurisdiction  c’est  i;n  point  de  foi.  Or  d’après  l’aveu  du 
clergé  , nous  ne  prenons  des  bulles  d’institution  à Peome  que  depuis  le  concordat.  Donc 
la  primauté  du  pape  n’emporte  pas  avec  elle  le  droit  exclusif  d’aistituer  les  évêques.  Les  - 
piémices  sont  évidentes  , Se  la  conclusion légicûnemeut  déduite.- 
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& les  calomnies  de  nos  adversaires  ne  seront  jamais  capables  de  diminuer 
en  nous  ces  sentimens. 

Après  avoir  soutenu  qu’au  pape  seul  appartient  le  droit  de  confirmer 
l’élection  des  évêques  , nos  advej:saires , pour  être  conséquens  , dévoient 
nécessairement  conclure  que  tout  homme  qui  ne  tenoit  pas  son  institution 
de  l'évêque  de  Rome  , entroit  dans  l’église  par  une  mauvaise  porte.  De  là 
ces  dénominations  injurieuses  d’intrus  , de  schismatique , de  voleur , de 
loup  ravisseur.  Ils  ont  invoqué  contre  nous  le  septième  canon  du  quatrième 
chapitre  de  la  vingt  - troisième  session  du  concjle  dé  Trente  , Sc  sous 
le  faux  prétexte  d’une  parfaite  ressemblance  entre  la  constitution 
civile  du  clergé  , les  erreurs  des  novateurs  du  seizième  siecle , 
ils  appellent  sur  nos  têtes  les  anathèmes  lancés  par  ces  canons 
respectables. 

Il  sera  donc  vrai  , nos  très-chers  freres  , qu’on  ne  cessera  de  nous 
poursuivre  par  des  calomnies  ?Les  novateurs  du  temps  du  concile  de  Trente 
ensei<ïnoient  que  l’ordre  n’étoit  pas  un  sacrement  de  la  nouvelle  loi  , mais 
une  supposition  de  quelques  ignorans  dans  les  matières  ecclésiastiques  ; qu’il 
n’imprimoit  pas. caractère  ; que  celui  qui  étoit  une  fois  consacré  pouvoit 
rentrer  encore  dans  la  classe  des  laïques;  que  pour  être  pasteurs  légitimes, 
il  n’étoit  pas  nécessaire  d’être  ordonné  ou  envoyé  par  l’église  ; mais 
qu’il  suffisoit  d’être  institué  par  le  prince  ou  le  magistrat.  Indigné  d’une 
doctrine  si  révoltante  , le  saint  concile  traite  de  voleurs  Sc  de  larrons 
ceux  qui  s’ingéreroient  dans  les  fonctions  sacrées  sans  autre  mission  que 
celle  de  la  puissance  séculière  , & prononce  l’anathême  suivant.  Si  quelqu'un 
dit  que  ceux  qui  ne  sont  ordonnés  , ni  commis  bien  &•  légitimement  par  la 
puissance  ecclésiastique  ^ mais  qui  viennent  d'ailleurs  , sont  de  légitimes  ministres 
de  la  parole  de  Dieu  & des  sacremens  , qu’il  soit  anathème. 

Nous  vous  le  demandons  , nos  très-chers  freres  , que  peut-on 
conclure  de  ce  canon  à notre  désavantage  ? En  quoi  serions-nous  compris 
dans  ses  anathèmes  ? Avons-nous  jamais  soutenu  ou  même  avancé  , que 
l’ordre  n’est  pas  un  sacrement  de  la  nouvelle  loi  , ou  que  pour  être  pasteur 
légitime  , il  suffise  d’être  institué  par  le  prince  ou  le  magistrat.  Notre 
conduite  ne  prouve-t-elle  pas  évidemment  le  contraire  ? N’avons-nous  pas 
été  ordonnés  ô;  institués  suivant  le  rit  & la  forme  consacrés  par  l’église 
apostolique  & romaine,  par  des  évêques  en  communion  avec  le  pontife 
de  Rome  ? 
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' Voudroit-on  prouver  par  ce  canon  qu’indépendammcnt  de  l’ordination 
le  nouvel  élu  a besoin  d’une  mission  expresse  de  l’église  ? que  peut-on 
entendre  par  cette  mission  essentiellement  différente  du  pouvoir  d’ordre  ? 
ce  doit  être  nécessairement  l’institution  canonique.  Car  tour  le  monde 
sait  qu’en  France  après  qu’un  sujet  nommé  par  le  roi  , avoir  reçu  des 
bulles  de  Rome , & la  consécration  épiscopale  , il  pouvoir  entrer 
légitimement  en  fonctions  , sans  avoir  besoin  d’aucun  autre  pouvoir 
ecclésiastique.  Or  le  nouvel  élu  ne  recevra-t-il  pas  aujoud’hui  , 
indépendamment  du  pouvoir  d’ordre  , l’institution  canonique  , non  pas 
à la  vérité  de  l’évêque  de  Rome  , qui  ne  jouissoit  du  droit  d’instituer  les 
évêques  de  France  que  depuis  le  concordat  ; mais  du  métropolitain  , suivant 
les  canons  des  apôtres  du  concile  de  Nicée. 

Et  ne  cOnvient-il  pas  ; n’est-il  pas  plus  naturel  que  ce  soit  le  métropolitain 
qui  donne  l’institution  au  nouvel  élu  ? Car  pnfin  ^ qu’est-ce  que  l’institution 
canonique  ? Sinon  un  acte  par  lequel  un  supérieur  ecclésiastique  déclare  que 
tel  sujet , présenté  pour  occuper  cet  emploi , a été  légalement  élu  ; qu’il  a 
les  capacités  ■ requises  pour  le  remplir  ; qu’il  peut  le  remplir  s’il  a reçu 
l’ordination  , ou  qu’il  peut  doit  être  ordonné  à cet  effet.  Or  un  métro- 
politain qui  se  trouve  sur  les  lieux  , qui  voit  , qui  connoît  le  sujet  qü’on 
présente  , n’est- il  pas  plus  à même  de  -^s’informer  de  ses  mœurs  , de 
1-examiner  sur  sa  doctrine  , sur  sa  capacité  , qu’un  évêque  étranger  situé  à 
trois  cens  lieues  de  la  France  , qui  n’a  jamais  entendu  parler  du  nouvel 
élu,  & qui  est  tenu  de  ratifier  le  choix  déjà  fait  sans  procéder  à aucun 
examen  ? 

: Parierons-nous  de  ce  co.nseil.de  prêtres  , '.de  ce  sénat. ecclésiastique , dont 
chaque  évêque  est  tenu  de s’entouren. pour  le/icomulter',  délibérer  avec  lui 
sur  les  actes  de  jurisdicdoiîi  ,'  quî  concerneront  isi  gouvernement  du  diocese 
& du  séminaire  ? Fut^il  jamais  une  loi  plus  consolante  & plus  sage  ! Quelle 
satisfaction  pour  un  pasteur  tendre  ■&  sensible , uniquement  occupé  dû  bien 
de  son  troupeau,  de  se  voir  entouré  de  ses  coopératèurs  , comme  un  pere 
de  ses  érifans  I il  les  entretiendra  des  devoirs  du  sâccerdbce,  leur  ouvrira 
son  coeur  sur  les  peines  inséparables  du  mÎHfstere,  leur  parlera  de  ses 
solüc-itudes  , jnrendra  conseil  de  leur  sagesse  , ' s’aidera  de  -leurs  lumières  ; & 
nous  verrons  revivre  ces  temps  de  la  primitive  église  , où  tout  ce  faisoit  par 
conseil  , « parce  qu’on  ne  cherchoit qu’à  faire  rsgner  la  raison,  la  réglé  , 
» la  volonté  de  Dieu.  Les  évêques  avolent  toujours devant  les  yeux,  le 
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» précepte  de  saint  Pierre  Sc  de  Jesus-Christ  même  , de  ne  pas  irhiter  la 
» domination  des  rois  de  la  terre,  qui  tend  toujours  au  despotisme; 
» n’étant  point  présomptueux  , ils  ne  croyoient  pas  connoître  seuls  la 
» vérité.  Ils  se  défioient  de  leurs  lumières  , & n’étoient  point  jaloux  de 
» celles  des  autres.  Ils  cédoient  volontiers  à celui  qui  donnoit  un  meilleur 
» avis.  Les  assemblées  ont  cet  avantage  , qu’il  y a d’ordinaire  quelqu’un 
» qui  montre  le  bon  parti  , y ramene  les  autres.  On  se  respecte 
» mutuellement  ; on  a honte  de  paroître  injuste  en  public  ; ceux  dont 
» la  vertu  est  plus  foible  sont  soutenus  par  les  plus  forts  ; il  n’est  pas 
» aisé  de  corrompre  une  compagnie  , mais  il  est  facile  de  gagner  un 
» seul  homme  , où  celui  qui  le  gouverne  ; 6c  s’il  se  détermine  seul , il 
» suit  la  pente  de  ses  passions  qui  n’a  point  de  contrepoids.  D’ailleurs 
» les  résolutions  communes  sont  toujours  mieux  exécutées  : chacun  croit 
» en  être  l’auteur  , èc  ne  faire  que  sa  volonté  ; il  est  vrai  qu’il  est  bien 
))  plus  court  de  commander  de  contraindre , & que  pour  persuader  , 
» il  faut  de  l’industrie  ÔC  de  la  patience  ; mais  les  hommes  sages , humbles 
» & charitables  vont  toujours  au  plus  sûr  &.  au  plus  doux  , & ne  plaignent 
» point  leur  peine  pour  le  bien  de  la  chose  dont  il  s’agit , ils  n’en  viennent 
» à la  force  qu’à  le  derniere  extrémité  (i).  » 

Mais  , disent  nos  adversaires  , ces  sortes  d’établissemens  , amèneront 
nécessairement  l’anarchie  dans  le  gouvernement  ecclésiastique  , & détruiront 
la  jurisdiction  épiscopale.  Car  enfin  , ne  peut^il  pas  arriver , que  délibé- 
rant avec  ses  vicaires  , l’évêque  se  trouve  du  côté  de  la  minorité  ? En  ce 
cas , sa  voix  ne  sera-elle  pas  élidée  par  le  parti  contraire  , St  la  délibéra- 
tion ne  passera-t-elle  pas  contre  son  gré  Etônnante  subtilité  ! 

Combien  de  fois  depuis  qu’ijs  nous  font  cette  objection  ne  leur  avons-nous 
pas  répondu  que  quoique  l’évêque  doive  prendre  l’avis  de  son  conseil  dans 
toutes  les  circonstances , il  n’est  pas  néanmoins  obligé  de  le  suivre  dans  ce 
qui  concerne  sa  jurisdiction  propre  ; que  les  prêtres  qui  l’entourent  ne  sont 
qu’une  sauve-garde  placée  autour  de  sa  personne  , pour  empêcher  la 
surprise  dans  des  fonctions  si  importantes  ; que  c’est  ainsi  que  l’ont  entendu 
nos  législateurs  ; Scque  ce  seroit  l’injustice  la  plus  marquée  de  leur  prêter  des 
intentions  contraires.  Toutes  ces  vérités  sont  consignées  dans  une  lettre 


(j).  Discours  2®  de  Fleury,  n°.  8. 
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adressée  à notre  conseil  par  le  comité  ecclésiastique.  Nous  en  transcrivon* 
ici  la  teneur. 

« Le  comité  ecclésiastique  , messieurs , a été  informé’  que  les  vicaires  de 
» plusieurs  cathédrales  ont  élevé  des  prétentions  outrées  sur  l’autorité  du 
» conseil  épiscopal , 8c  que  cherchant  à s’appuyer  sur  la  constitution  civile  du 
» clergé , ils  croient  pouvoir  gouverner  le  diocese  à la  pluralité  des  suffrages , 
» quel  que  soit  l’avis  de  l’évêque  , 8c  même  donner  contre  ses  intentions 
» connues  des  dimissoires  pour  les  ordres.  Rien  n’est  plus  alarmant  pour 
» ceux  qui  aiment  la  religion , 8c  sont  attachés  à la  discipline  de  l’église  ; 
» rien  n’est  plus  contraire  aux  décrets  : rien  ne  pourroit  davantage  accréditer , 
» ou  même  justifier  l’accusation  de  presbytérianisme  , que  les  ennemis  de 
» la  révolution  se  plaisent  à répandre  contre  l’assemblée  nationale.  C’est 
» l’évêque  qui  exerce  la  jurisdiction  spirituelle  ; c’est  lui  qui  gouverne  le 
» diocese , après  en  avoir  délibéré  avec  son  conseil.  Cette  délibération  n’est 
» qu’un  avis  pour  lequel  il  aura  nécessairement  beaucoup  de  déférence  ; 
» mais  qu’il  peut  absolument  se  dispenser  de  suivre,  hors  le  cas  où  il  sagit 
» de  la  destitution  de  ses  vicaires.  Tel  est  le  sens  naturel  de  l’article  XIV  du 
» titre  premier  de  la  constitution  civile  du  clergé  , ôc  celui  qui  résulte^  du 
» rapprochement  des  articles  XLI  8c  XLIV  ; telle  a été,  en  le  proposant, 
» l’intention  du  comité  ecclésiastique  8c  de  l’assemblée  nationale  en  les 
» adoptant.  On  doit  sur-tout  se  garder  de  prétendre  gêner  en  rien  l’autorité  de 
» l’évêque  , par  rapport  à la  collation  des  ordres , 8c  à l’institution  canonique . 
» C’est  à l’évêque  , 8c  non  pas  au  présbytere  qu’il  est  dit  nemini  cito  manus 
» inposueris.  L’évêque  absent  doit  être  censé  présent  quand  il  communique 
» avec  son  diocese  , 8c  quand  il  fait  connoître  à son  conseil  ses  intentions 
» & ses  vues  : alors  les  membres  du  conseil  doivent  se  borner,  comme 
» s’il  étoit  présenta  l’éclairer  par  de  sages  avis,  8C  déférer  à sa  décision  , 

» quand  elle  leur  est  manifestée.  Voilà  toute  la  pureté  des  anciennes 
» réglés.  Ce  seroit  calomnier  l’assemblée  nationale , que  de  lui  supposer 
» une  volonté  différente,  (i)... . (2)  ». 


(i)  Le  comité  finit  par  javiter  les  vicaires  épiscopaux  à transcrire  cette  lettre  sur  leurs 
registres , afin  que  leurs  successeurs  ne  s’écartent  pas  de  ces  principes.  Elle  est  datée  de 
Paris,  le  4 juillet  1791,  8{sigijée  Lan^juinais  , président  du  comité  ecclédastique , 
Despatys  , secrétaire 

(z)  L’article  XLI  du  titre  II  de  la  constitution  civile  du  clergé  porte  , que  -pendatii  t’ut 
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Résumons  ici  tout  ce  què  'jious  venons  de  dire  prononce»  vous  - même», 
NOS  TRÈS-CHERS  FRERES,  SLir  les  inculpations  faites, à nos  représentans. 
Qu'on  vous  dise  quelle  est  la  vertu  que  la  constitution  civile  du  clergé  défend 
de  pratiquer  ? Quel  est  le  vice  qu’elle  a préconisé  ? Quel  est  le  point  de  notre 
croyance  qu’elle  a éliminé  ? Tout  dans  l’église  ne  se  fait-il  pas  de  la  même 
mamere  qu’auparavant  ? Les  sacremens  ne  sont-ils  pas  administrés  suivant  la 
même  formelle  même  rit  ? Le  sang  de  l’agneau  sans  tâche  ne  coule-t-il  pas 
ioujourssurnos  autels?  Aujourd’liui,comme  autrefois , n’avons -nous  pas  des 
tribunaux  de  réconciliation  pour  l’homme  coupable  qui  a eu  le  malheur  de 
perdre  son  innocence  ? Vos  nouveaux  pasteurs  ne  conservent-ils  pas  l’unité 
de  communion  avec  le  chef  visible  de  l’église  universelle  ? Peuvent-ils  , qui 
plus  est,  la  rompre  sans  ajouter  le  parjure  à l’hérésie  ? Ne  sont-ils  pas  institués 
comme  leurs  prédécesseurs  par  la  puissance  ecclésiastique  ? Le  pape  ne 
jouit-il  pas  de  cette  primauté  d’honneur  Sc  de  jurisdiction  qui  est  essentielle 
à 1 unité  ? La  hiérarchie  n’est  - elle  pas  entièrement  conservée  ? L’église  ne 
sera-t-elle  pas  encore  gouvernée  par  le  pape  ôc  les  évêques  ? En  un  mot 
toutes  les  réformes  opérées  par  l’assemblée  nationale  , ne  tendent-elles  pas 
à faire  revivre  l’esprit  des  anciens  canons  trop  long-temps  méconnus  où 
négligés  par  ceux  qui  doivent  veiller  à leur  exécution  ? Et  quand  même  la 
constitution  civile  du  clergé  offriroit  quelque  innovation  dans  la  discipline  , 
ne  seroit-ce  pas  le  cas  de  dire  avec  les  évêques  de  France, dans- la  lettre 
qub  s écrivoieat  au  pape  en  lôîz  ; « que  pour/a  qu’on  ne  touche  pas  au 
n fondement  de  la  foi  SC  à la  réglé  générale  des  mœurs,  on  peut  user  de 
» quelque  tempéramment  , quand  même  il  sernbleroit  approcher  de  la 
n foiblesse  : ce  qu’on  ne  doit  considérer  que  comme  un  effet  de  la  charité 
» qui  couvre  la  multitude  des  péchés  , qui  se  fait  foible  avec  les  foibles,  qui 
î)  souffre  quand  ses  freres  sont  scandalisés , &qui  est  toute  à tous  pour  être 
)}  utile  àtoutle  monde  (i).  » 


vacance  du  siégé  épiscopal , le  premier  Sf  à son  défaut'le  second  vicaire  de  Véglise  cathédrale  , 
remplacera  révêque  , tant  pour  les  fonctions  curiales  que  pour  les  actes  - de  jurisdiction  qui 
n'exigint pas  le  caractère  épiscopal.  On  en  prend  occasion  d’acciiseï  l’assemblée  nationale 
ci’avoir  voulu  conférer  la  jurisdiction  eu  premier  vicaire  sede  vacanfe.  Nous  trouvons  la 
réponse  à cette  inculpation  dans  l’article  memi.  îl  y est  fût  que  ce  premier  vicaire  sera  tcnü 
de  se  conduire  en  tout  par  r avis  du  conseil.  C’est-à-dire  que  l’autorité  réside  dans  le  conseil  , 
dont  le  premier  vicaire  n’est  que  l’agent. 

(i)  Voyez  la  collection  des  procès-verbaux  de  l’assemblée  générale  du  clergé  de  France, 
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Après  avoir  justifié  d'erreur  les  principaux  articles  de  la  constitution  civile 
du  clergé  , nous  ne  devons  pas  terminer  cette  lettre  sans  vous  parler  du 
remplacement  des  anciens  pasteurs.  Ah!  nos  très-chers  freres  , quelle 
douleur  s’empare  de  notre  ame  , à ce  mot  de  remplacement!  pourquoi  la 
patrie  a-t-elle  eu  le  regret  de  trouver  un  seul  enfant  rebelle  ! l’église  de  France 
seroit  en  paix  ; 8c  nous-même  rendus  à notre  cher  troupeau  , nous  jouirions 
d’une  tranquillité  que  nous  chercherions  inutilement  dans  la  place  où  la 
providence  nous  a appellés....  Faut-il , nos  très-chers  freres  , que  nous 
vous  ouvrions  notre  cœur  dans  toute  sa  sincérité  ! assis  depuis  deux  ans  au 
milieu  des  représentans  de  peuple  Français  ; témoin  des  orages  sans  nombre 
qui  ont  accompagné  la  régénération  de  l’état  , nous  avions  appris  à connoître 
les  hommes  ; nous  avions  vu  tout  ce  qu’ils  sont  capables  d’entreprendre  , 
quand  une  fois  dominés  par  les  passions,  ils  ne  suivent  que  l’intérêt  particulier 
pour  réglé  de  leur  conduite.  Fatigué  du  tumulte  des  affaires , nous  attendions 
le  moment  heureux , où  reprenant  les  fonctions  de  notre  ministère  , nous 
trouverions  dans  le  calme  de  la  retraite  , dans  l'amour  l’affection  de  nos 
paroissiens  , ce  repos  de  l’ame  incompatible  avec  les  tracas  d’une  vie 
publique.  C’étoit-là  , nous  osons  le  dire , le  seul  terme  de  notre  ambition, 
quand  nous  apprîmes  que  vous  nous  aviez  désigné  pour  votre  premier 
pasteur.  Que  d’idées  ! que  de  réflexions  se  présentèrent  alors  à notre  esprit  ! 
BOUS  nous  transportâmes  par  lapensée  dans  l’avenir  terrible  qui  nous  attendoit. 
Les  grandes  obligations  que  nous  allions  nous  imposer  , les  peines  êC  les 
sollicitudesde  l’épiscopat,  sur-tout  dans  ce  temps  de  trouble  & de  désordre  , 
la  foiblesse  de  nos  lumières , ci  tant  d’autres  considérations  plus  tristes  Ôc 


pièces  justificatives  , pâge  234  , tome  V.Cequ’Üs  ajoutent  à la  page  suivante  est  encore  plus 
remarquable.  « Quant  à nous  très-saint  Pere  nous  vous  rendons  grâces  , autant  que  nous 
U en  sommes  capables , de  ce  que  vous  avez  fait  pour  conserver  en  leur  entier  les  droits  de 
D quelques  églises  auxquelles  nous  sommes  joints  par  les  liens  de  la  fraternité  ; mais  nous  ne 
» souhaitons  pas  que  nosintéréts  divisent  le  monde  chrétien  , 81  troublent  la  paix  de  l’église. 
M C’est  pourquoi  nous  nous  sommes  volontiers  départis  de  tout  le  droit  qui  pouvoir  nous 
» appartenir  pour  le  céder  à un  roi  si  bon,  & de  qui  nous  recevons  tant  de  biens  :8c 
» quand  même  les  canons  pris  à la  rigueur  , se  seroienî  opposés  à cette  cession  , nous 
M n’aurions  pas  laissé  de  la  faire  , parce  que  la  paix  de  l’église  nous  y obligeoit  ; car  la 
M charité  étant  la  plénitude  de  la  loi,  on  satisfait  a la  loi  , quand  on  fait  ce  quels 
>i  charité  commande.  » 
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plus  accablantes  encore^plongerent notre  ame  dans  laptus  profonde  mélancolie. 
Ah  ! si  nous  n’avions  pris  conseil  que  de  la  chair  & du-  sang  !...  Mais  une  voiK 
puissante  se  fit  entendre  à notre  cœur.  La  religion  8c  la  patrie  nous  ordon- 
nèrent de  répondre  à votre  confiance.  A ce  cri  respectable  tout  délai  _eût 
été  repréhensible  , toute  opposition  criminelle  : , nous  nous  soumîmes  avec 
résignation , 6Cnous  résolûmes  de  nous  sacrifier , de  nous  immoler  s’il  le  falloit 
pour  votre  bonheur.  Au  même  instant  les  injures  les  opprobres  s’accumu- 
lèrent sur  notre  tête  , nos  meilleurs  amis  se  montrèrent  les  plus  ‘acharnés 
contre *nous  , ôc  les  outrages  furent  le  prix  de  notre  dévouement  à la  chose 
publique.  Devenu  l’homme  du  peuple  par  vos  suffrages , les  personnalités  ne 
sauroient  nous  atteindre  , nous  n’y  répondrons  que  par  la  modération  & la 
patience.  Il  est  un  autre  genre  de  calomnies  plus  sensible  pour  nous , parce 
qu’elles  tendent  à vous  séduire.  C’est  de  ces  dernieres  que  nous  nous  occu- 
/ perons. 

L’on  vous  parle  d'une  persécution  ouverte  contre  vos  anciens  pasteurs  ; l'on 
vous  dit  que  ce  n’est  pas  à la  puissance  séculière  à destituer  ceux  que  l’église 
a institués.  Quel  est  donc  ce  raisonnement,  nos  très-chers  freres  , par 
lequel  on  ôte  au  souverain  les  moyens  de  punir  des  ministres  prévaricateurs , 
qui  prêcheroient  la  sédition  la  révolte  , Sc  qui  , profitant  de  l’ascendant 
qu’ils  ont  sur  les  âmes  , travailleroient  à renverser  les  loin  du  royaume. 
Chose  étrange  ! sous  le  prétexte  commode  du  spirituel  , des  fonction- 
naires ambitieux  , établiroienc  dans  l’état  une  puissance  formidable  qui 
contre-balanceroit  , anéantiroit  même  avec  le  temps  l’autorité  civile  , ÔC  le 
souverain  , qui  primordialement  auroit  pu  ne  pas  lesad'nettre  dans  ses  états, 
ne  pourroit  plus  aujourd’hui  les  interdire  de  l’exercice  de  leurs  fonctions  , 
8>C  les  faire  remplacer  par  d’autres  ministres  plus  dignes  de  sa  confiance  ! il 
scroit  tenu  de  les  faire  juger  par  les  évêques  circonvoisins Quel  effet  pour- 
roit-il  donc  se  promettre  d’un  jugement  que  las  coupables  prononceroient 
eux-mêmes",  dans  leur  propre  cause  & sur  leur  sort? 

Les  peres  du  dixième  concile  de  Tolede  , ne  connurent  pas  ces  subtilités , 
quand  ils  définirent  que  : u Si  quelqu’un  des  religieux  ou  ecclésiasti  }ues , ) 
» depuis  les  évêques  jusqu’aux  moindres  clercs  ou  moines,  viole  le  serment 
» qu’il  a prêté  au  roi  , à la  nation  , ou  à la  patrie  ; qu’il  soit  privé  sur  le  champ 
» de  sa  propre  dignité  , & exclu  du  lieu  de  l'honneur  dont  il  jouissoit, 
» demeurant  néanmoins  réservé  que  par  commisération,  il  pourra  être  rétabli 

par  le  prince  , où  dans  le  lieu  où  dans  l’honneur,  w 


Une 
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Une  décision  si  claire  Sc  si  précise  suffiroit  sans  doute  pour  justifier  l’équité 
de  la  peine  portée  contre  les  ecclésiastiques  qui  n’ont  pas  voulu  se  soumettre 
à la  loi  du  serment.  - Nos  adversaires  insistent  néanmoins , & prétendent  qu’il 
existe  entre  toute  église  & son  pasteur  un  contrat  spirituel  qui  ne  peut  être 
dissous  par  la  puissance  civile....  Mais  d’où  proviendroit  donc  cette  indissolu- 
bilité ? tout  contrat  proprement  dit  , ne  suppose-t-il  pas  évidemment  une 
obligation  réciproque  de  la  part  des  contractans  ? Or  qu’on  nous  montre  dans 
l’épiscopat  des  anciens  évêques  ou  dans  la  nomination  des  anciens  curés  ce  mutuel 
consentement  des  parties.  Les  fideles  qui  composoient  leur  église  étoient-ils 
consultés  sur  le  choix  du  sujet  qu’on  leur  donnoit  ? Avoient-ils  le  pouvoir 
de  le  refuser  ? N’étoient-ils  pas  obligés  de  confier  le  soin  de  leurs  âmes  à un 
homme  dont  ils  ne  connoissoient  ni  les  vertus  ni  les  talens  ? Et  l’évêque  ou  le 
curé  ne  pouvoient-ils  pas  de  leur  côté,  passer  d’un  siégé  à un  autre  (i),  d’une 
cure  à une  autre  , sans  consulter  leur  église  ? Si  c’est  là  ce  qu’on  appelle 
contrat  , avouez  qu’il  est  d’une  étrange  nature.  Tout  pour  le  pasteur  , rien 
pour  le  troupeau....  Encore  un  mot  , ÔC  qu’on  réponde.  Tout  le  monde 
connoît  les  efforts  réitérés  des  anciens  évêques  auprès  du  roi  , pour  rendre 
les  curés  amovibles.  Or  , si  les  liens  qui  unissent  un  curé  à ses  paroissiens 
pouvoient  être  dissous  par  la  puissance  civile  ; pourquoi  ceux  qui  lient  un 
évêque  à ses  diocésains  ne  pourroient-ils  pas  l’être?  Les  uns  sont-ils  moins 
sacrés  que  les  autres. 

£ Il  ne  nous  reste  plus , nos  très-chers  freres  , qu’à  vous  parler  de 
certains  écrits  qui  ont  paru  sous  le  nom  imposant  de  brefs  du  pape.  Nous 
avons  appris  que  bien  de#  personnes  ont  été  alarmées  à la  lecture  de  ces 
ouvrages , il  est  de  notre  devoir  de  tranquilliser  leur  conscience. 

Et  d’abord  , NOS  très-chers  freres  , quel  caractère  certain  portent- 
ils  de  leur  authenticité  ? Nous  savons  que  tout  bref,  bulle  ou  rescrit  venans 
de  Rome  doivent  être  directement  adressés  au  roi  ; qu’ils  ne  peuvent  être 
publiés  dans  le  royaume  qu’après  avoir  été  lus  dans  son  conseil , 5c  mandés 
à tous  les  tribunaux  pour  être  vérifiés  & examinés  ; sans  ces  précautions  nous 
serions  exposés  tous  les  jours  à nous  voir  inondés  d’une  foule  de  pièces 
fausses  , de  libelles  apocryphes  qu’on  supposeroit  émanés  du  souverain 


(i)  On  avu,  en  1789  , un  évêque  occuper  successivement  trois  sieges  dans  l’espace  de 
trois  mois. 
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pontife , qui  sous  les  dehors  d’une  autorité  aussi  respectable  que  celle 
du  chef  visible  de  l’église , occasionneroient  les  plus  grands  troubles  dans  le 
royaume.  Or  à qui  ont-ils  été  adressés  ? On  l’ignore.  Qui  les  a publiés  ? Un 
journaliste.  Où  est  la  preuve  certaine  qu’ils  n’ont  pas  été  altères  ou  mêine 
fabriqués  en  entier  ? Ce  ne  seroit  pas  la  première  fois  qu’on  auroit  abusé  du 
nom  du  pape.  L’assemblée  nationale  n’a-t-elle  pas  été  obligée  de  proscrire 
par  un  décret  solemnel  , une  de  ces  pièces  supposées  répandues  avec 
profusion  dans  le  royaume  ? * ■ 

Mais  considérons-les  en  eux-mêmes , examinons-en  le  fonds , voyons  s’il 
y a lieu  de  croire  qu’ils  soient  l’ouvrage  du  pontife  de  Rome.  Le  bref  di’  lo 
mars  débute  en  ces  termes  : n L’importance  du  sujet  & les  affaires  pressantes 
» dont  nous  étions  accablés , nous  ont  forcé  , nos  chers  fils  vénérables 
» freres  , de  différer  quelque  temps  la  réponse  à votre  lettre  , Sec.  » 
Reconnoissez- vous  à ce  langage  , la  tendresse  d’un  pere  pour  ses  enfans? 
Quoi  ! vingt-cinq  millions  d’hommes  sont  prêts  à périr  ; l’abîme  va  s’ouvrir 
sous  leurs  pieds  , encore  un  pas , & il  ne  sera  plus  possible  de  les  sauver;  & 
leur  pere  est  occupé  d’affaires  si  pressantes  , qu’il  ne  peut  encore  venir  à leur 
secours  ! De  grandes  questions  se  sont  élevées  dans  un  empire  : la  foi  , dit- 
on  , court  le  plus  grand  danger  ; celui  à qui  le  dépôt  en  a été  confié  , sait 
que  suivant  une  maxime  constante  de  l’église  , son  silence  sera  pris  pour  une 
approbation  tacite  , 2>C  des  affaires  pressantes  l’empêchent  de  parler  ! Des 
pasteurs  respectables  sont  obligés  de  prendre  parti  sous  peine  de  perdre  leur 
état  , Us  attendent  un  conseil  ,du  premier  pasteur  , 5c  des  affaires  pressantes 
■empêchent  le  premier  pasteur  de  répondre  ! QueJ  seroit  donc  ce  pere  ! Quel 
seroit  ce  dépositaire  de  la  foi  de  nos  ancêtres  ! Quel  seroit  ce  premier  pasteur  ! 
& l’on  voudroitque  nous  reconnussions  à ces  traits  le_descendant  des  apôtres , 
le  saint  pontife  Pie  Vf  ! Nous  ne  saurions  lui  faire  une  si  grande  insulte. 

Une  grande  nation  a formé  le  projet  de  se  régénérer  dans  toutes  ses 
parties  ; elle  travaille  à établir  un  ordre  de  choses  fixe  8c  immuable  qui 
serve  de  réglé  de  conduire  dans  l’ordre  politique  à tous  les  citoyens  qui 
la  composent.  Les  ennemis  de  sa  prospérité  future  l’accusent  d’avoir 
usurpé  les  droits  de  la  puissance  spirituelle  ; 6c  pour  l’engager  à se 
renfermer  dans  ses  limites celui  qui  tient  de  notre  Seigneur  Jesus-Christ 
le  droit  d’inspection  Sc  d’admonition  pour  en  user  avec  prudence  (i)  , les 


(i)  Sanctam  sedem  cum  modestiâ  Ef  discretione  corripere  , & salubriter  corrigere  y secundîim 


( ^7  ) 

accusera  de  n’avoir  eu  d’autre  intention  , 5c  d’autre  but  en  établissant  la 
constitution  que  d’abolir  la  religion  catholique  , fîC  avec  elle  l’obéissance 
due  aux  rois.  Les  poursuivra  par  les  injures  les  plus  atroces , les  comparant 
aux  Vaudois , aux  Begouardes , aux  WicléHstes , à Luther  lui-même  ; 8c  l’on 
voudroitque  nous  reconnussions  à ces  traits  le  caractère  doux  6c  modéré  du 
saint  pontife  Pie  VI  , qui , sur  le  premier  bruit  que  la  foi  étoit  en  péril  dans 
les  états  de  Joseph  II , quitte  Rome  , passe  les  Alpes  , 6c  se  rend  à 
Vienne , pour  conférer  avec  ce  prince  sur  les  innovations  religieuses 

qu’il  avoir  faites  dans  ces  états  ! Nous  ne  saurions  lui  faire  une 

si  grande  insulte. 

Le  plus  grand  peuple  de  l’univers , accablé  sous  la  verge  du  despotisme  , 
révolté  de  l’inégalité  choquante  que  le  monstrueux  système  de  la  féodalité 
avoir  rais  entre  des  hommes  , & des  hommes  , proscrit  les  actes  du  pouvoir 
arbitraire;  ne  veut  plus  se  soumettre  à d’autre  empire  qu’à  celui  des  loix  > 
déclare  solemnellement  que  la  hommes  naissent  & demeurent  libres  & e’gaiix 
en  droits  ; & cette  maxime  si  raisonnable  , puisée  dans  la  nature  , consacrée 
par  la  religion  , annoncée  dans  les  livres  saints  ; qu’on  ne  peut  méconnoître 
sans  dégrader  Sc  avilir  la  nature  humaine  , sèroit  regardée  comme 
destructive  de  la  religion  catholique  ! Sc  l’on  voudrait  que  nous  reconnussions 
à ces  traits  le  saint  pontife  Pie  VI  ! ....  nous  ne  saurions  lui  faire  une 
si  grande  insulte. 

L’assemblée  nationale  a déclaré  les  biens  ecclésiastiques  à la  disposition 
de  la  nation  ; mais  elle  a assuré  en  même-temps  aux  évêques , un  traite- 
ment en  argent  qui  ne  peut  être  moindre  de  douze  mille  francs , 6>C  qui  peut 
se  porter  jusqu’à  cinquante  mille  livres  ; on  l’accuse  néanmoins  d’avoir  voulu 
meure  le  comble  au  mépris  & à l’abjection  , oit  l’on  à dessein  de  plons^er 
les  évêques  en  les  assujettissant , de  trois  en  trois  mois , à recevoir  comme  de 
vils  mercenaires  , un  salaire  modique  avec-  lequel  ils  ne  pourront  pas 
soutenir  la  dignité  épiscopale  (i).  ....;  d’avoir  eu  pour  objet  principal  de 
détourner  à l’avenir  tous  les  citoyens  de  l’état  ecclésiastique  (2)  ; oC  l’on 
voudroit  que  nous  reconnussions  à ce  langage  , le  premier  ministre 
d’une  religion  qui  ne  prêche  par-tout  .que  pauvreté  & abnégation 

unius  cujus  que  personam  &' ordinem  , solitam  semper  fuisse.  Voyez  la  coliection  des  preecs- 
verbaux  de  l’assemblée  générale  du  clergé,  Tome  V , page  3 <14. 

(i)  Voyez  le  bref  du  10  mars  , page  49  édit.  in-S”.  ■ 

(z)  Bref  du  10  mars  , page  do. 
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de  soi  - même , le  vicaire  d’un  Dieu  qui  recommanda  à seâ  apôtres 
de  n’avoir  ni  or  , ni  argent  , ni-  chaussure  , ni  deux  tuniques  , le 
saint  pontife  Pie  VI  !... . ^ nous  ne  saurions  lui  faire  une  si  grande 
insulte.  Il  sait , ce  vertueux  prélat , que  , suivant  la  doctrine  de  saint 
Pierre  , les  ministres  des  autels  doivent  être  guidés  par  une  charité 
désintéressée  , non  par  l’appât  d’un  gain  sordide  (i).  Il  sait  que  les 
prêtres  seroient  mal  appelîés,  si  leur  vocation  n’étoit  toute  divine  , toute 
spirituelle  , dans  ses  motifs  6c  dans  ses  espérances  ; ÔC  qu’entrer  dans 
l’église  pour  y jouir  des  richesses , c’est  y entrer  par  la  mauvaise  porte , c'est 
être  véritablement  intrus. 

Mais  passons  au  bref  du  13  avril,  nous  lisons , page  17,  la  confirmation 
est  lin  droit  qui  appartient  uniquement  au  saint-siege  , comme  L’a  décidé  le  concile 

de  Trente  , , &c ; c’est  ainsi  , NOS  très-chers  freres  , qu’on  ne 

craint  pas  d’abuser  de  l’autorité  d’un  concile  oecuménique  , de  mentir  au 
Saint-Esprit  pour  vous  tromper  24  vous  séduire.  Nous  défions  qui  que  ce  soit 
de  nous  montrer  dans  tout  le  concile  de  Trente  un  seul  endroit  où  les  pere* 
aient  décidé  que  le  droit  d’instituer  les  évêques  appartienne  tellement  au 
souverain  pontife , qu’il  ne  puisse  y avoir  de  véritable  consécration  dans 
l’église  catholique  , si  elle  ne  se  fait  par  ordre  du  saint-siege.  Bien  plus , 
toutes  les  fois  que  les  évêques  italiens  , uniquement  occupés  d’agrandir 
l’autorité  du  pape , entreprirent  de  faire  adopter  cette  doctrine , ils  trouvè- 
rent de  fortes  oppositions  de  la  part  des  évêques  Français  8c  Espagnols.  Qu’on 
lise  dans  le  continuateur  de  l’histoire  ecclésiastique  de  M.  Fleury  les  débats  qui 
eurent  lieu  à ce  sujet  -,  l’on  y verra  qu’après  les  propos  les  plus  indécens  , 
ôc  les  scenes  les  plus  scandaleuses  contre  Melchior  Avosmedian  , évêque  de 
Cadix  , qui  soutenoit  , « que  si  quelqu’un  étoit  élu  , suivant  les  canons  des 
» apôtres  24  du  concile  de  Nicée , il  seroit  un  véritable  évêque  , quoi- 

» qu’il  ne  fût  ni  appelle  ni  élu  par  le  pape  ; vu  que  ces  canons  atrri- 

» buoient  cette  initiation  & cette  consécration  au  métropolitain  , sans  faire 
» aucune  mention  du  pape  ; de  , plus , que  ce  n’étoit  pas  la  coutume  de 

» l’église  universelle  que  le  pape  élût  : que  saint  Chrysostôme  , saint 

» Nicolas  , saint  Ambroise  , saint  Augustin  , ont  été  évêques  , sans  avoir 
» été  élus  par  le  saint  Pere  ; que  les  quatre  suffragans  même  de  Salzbourg, 
»)  qui  sont  Passaw  , Boixen  , Frisinghem  24  Trente , étoient  ordonnés  ÔC 
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» confirmés  par  leur  métropolitain,  sans  que  le  pape  y intervînt  eft  aucune 
» maniéré.  » Tous  les  efforts  des  italiens  se  réduisirent  à obtenir  que  le 
concile  décidât  con«e  les  protestans , que  les  évêques  institués  par  l’autorité 
du  pontife  de  Rome  , étoient  des  évêques  légitimes.  Qu’ils  sont  donc 
coupables  ces  hommes  qui,  sans  respect  pour  les  autorités  les  plus  sacrées, 
ne  craignent  pas  de  les  corrompre  , ôc  de  les  faire  servir  d’instrument  à leurs 
passions!  Jamais  , non  jamais  nous  ne  reconnoîtrons  à une  mauvaise  foi  si 
insigne  le  saint  pontife  Pie  VI  (i). 

Mais  accordons  à nos  adversaires  tout  ce  qu’on  peut  leur  accorder. 
Supposons  que  le  bref  dont  nous  contestons  l’authenticité  , soit  véritable- 
ment l’ouvrage  du  souverain  pontife.  Quelque  sensibles  que  soient  les 
menaces  & les  reproches  qui  l’accompagnent , ils  ne  doivent  pas  porter 
dans  notre  ame  la  jtonsternation  & l’alarme  ; son  jugement  n'est  pas  irré- 
formable , l’accusation  des  parties  contre  toute  sorte  de  droit  civil  5c 
canonique  sert  d’audition  , de  preuve  St  de  conviction.  A quels  malheurs 
ne  serions-nous  pas  exposés  , si  renversant  toute  maxime  de  droit  , on 
pouvoir  nous  juger,  nous  condamner  sur  la  clameur  d’une  partie  sans  enten- 
dre , sans  vouloir  entendre  l’autre  (z)  ? 


(i)  A la  page  î i du  même  bref  du  13  avril,  le  rédacteur  cite  le  chapitre  premier  sur  la 
véform.  de  la  XXIV'.  session  du  concile  de  Trente,  pour  prouver  qu’il  n’y  a point  de 
consécration  dans  toute  l’église  catholique  , si  elle  ne  se  fait  par  ordre  du  saint-siege.  Nous 
vous  invitons  à lire  ce  chapitre  , qui  d’ailleurs  n’a  pas  été  admis  en  France  jvous  y trouverez 
une  nouvelle  preuve  de  la  mauvaise  foi  du  rédacteur.  Le  saint  concile  rappelle  au  pape  , dont 
la  sollicitude  à raison  de  sa  place  doit  s’étendre  sur  toutes  les  églises  , qu’il  ait  soin  de 
n’instituer  que  des  évêques  dignes  du  rang  sublime  auquel  ils  sont  élevés.  S’ensuit-il  delà 
que  le  pape  ait , à raison  de  sa  place  , le  droit  exclusif  d’instituer  les  évêques. 

(i)  Nous  imaginons  bien  qu’on  nous  opposera  le  texte  de  saint  Augustin  : deux  conciles 
ont  été  déjà  envoyés  au  saint-siege  apostolique  touchant  cette  matière  : ses  rescrits  en  sont 
venus  , la  cause  est  finie  ; plaise  à Dieu  que  l'erreur  finisse  aussi  quelque  jour.  Comme  c’est 
là  la  grande  raison  de  nos  adversaires  pour  la  défense  de  leur  cause  3 nous  croyons  devoir 
vous  développer  le  véritable  sens  de  ce  passage.  L’explication  ne  sauroit  être  suspecte.  Elle 
est  tirée  mot  à mot  de  la  colleélion  des  procès-veibaux  de  l’assemblée  générale  du  clergé , 
Tome  V , page  543. 

n II  n’y  a rien  de  si  foible  que  cette  objection  : la  cause  étoit  finie  , parce  qu’elle  étoit 
» Jugée  } mais  elle  n’étoit  pas  tellement  jugée  , qu’elle  ne  pût  l’être  encore.  Il  n’y  a point 
U de  tribunal , quelque  subalterne  qu’il  toit,  où  l’on  ne  dise  qu’une  sentence  est  définitive. 
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' Et  d’ailleurs,  nos  très-chers  freres , les  censures  prononcées  contre 
les  prêtres  qui  se  sont  conformés  aux  loix,  devroient  nécessairement  attein- 
dre les  législateurs  qui  les  ont  décrétées , le  roi  qui  les  a sanctionnées  , les 
corps  administratifs  ÔC  judiciaires  qui  les  font  exécuter  , les  corps  électoraux 
qui  ont  procédé  au  remplacement  des  fonctionnaires  publics.  Elles  seroient 
évidemment  dirigées  contre  les  déjjositaires  de  l’autorité  souveraine  ; contre 
la  multitude  des  citoyens  de  l’état , & par  voie  de  conséquence , elles  ten- 
droient  à la  destruction  , non  à l’édification  des  fideles.  Elles  produiroient 
un  effet  contraire,  à celui  pour  lequel  elles  ont  été  instituées  ; elles  emporte- 
roient  donc  avec  elles-mêmes  leur  nullité. 

Si  nos  peres  avoient  été  réellement  schismatiques  toutes  les  fois  qu’ils  ont 
été  accusés  de  vouloir  rompre  l’unité  de  l’église  ; s’ils  avoient  été  réellement 
hérétiques  toutes  les  fois  qu’ils  ont  été  taxés  d’hérésie  , il  y auroit  déjà 


w quand  le  fond  de  la  cause  es:  jugé  , quaiquM  y ait  encore  lieu  à l’appel.  11  taudroit  que 
» saint  Augustin  se  fût  contredit  lui-même  , s’il  avoir  cru  que  la  cause  des  Pélagiens  fût 
» tellement  finie  par  le  jugement  du  pape  , qu’elle  ne  pût  être  revue  & examinée  de- 
» nouveau  , puisque  nous  voyons  qu’il  avoir  d’autres  sentimens  pour  celle  des  Donatistes  j 
» & qu’il  croyoit  que  le  jugement  de  Melchiades  pouvoir  être  réformé  dans  un  concile 
» général.  Mais  sans  sortir  de  la  cause  même  des  Pélagiens  , saint  Augustin  reconnoît 
» qu’elle  fut  examinée  dans  un  concile  de  toute  l’Afrique,  après  les  letires'des  deux  papes 
» qui  avoient  condamné  l’erreur  ; 8c  l’une  desquelles  avoir  été  même  adressée  à toutes  les 
» églises  du  iponde.  Nous  vous  avons  envoyée,  dit  ce  saint  docteur  écrivant  à ’i^alentin  8c  à 
» ses  confrères , moines  d’Adrumete , ce  qui  a été  écrit  à Innocent  , évêque  de  la  ville  de 
« Rome  , touchant  le  concile  de  la  province  de  Carthage , & de  celui  de  Numidie  ; ce  qu’ont 
« fait  encore  pliis  exactement  les  cinq  évêques  , & ce  que  le  pape  a répondu  à ces  trois  écrits. 

» Nous  vous  avons  encore  envoyé  ce  qui  a été  écrit  au  pape  Zoiime  , du  concile  d’Af/ ique  ■, 

» fi*  sa  lettre  à tous  les  évêques,  du  monde  , & enfin  ce  que  nous  avons  brièvement  décidé 
» contre  cette  erreur  (c’est-à-dire  des  Pélagiens)  dans  le  dernier  concile yilénier  de  toute 
» l’Afrique.  ( August.  epist.  zi5  , aliàs  47  , Tom.  II,  pag.  794. 

» Si  la  cause  avoir  dû  finir  à Rome  par  le  jugement  du  pape,  pourquoi  après  les  décisions 
» 8c  d’innocent  8c  de  Zozime  , tieni-on  encore  un  concile  général  de  toute  l’Afrique  ? Il  est 
» donc  clair  qué  saint  Augustin  n’a  j.amais  prétendu  que  la  sentence  du  pape  fût  le  dernier 
» jugement  ; il  ne  le  fut  pas  aussi , puisque  le  concile  d’Ephese  condamna  encore  ces 
« hérétiques.  . ’ > , . 

Nous  avons  rapporté  ce  passage  dans  son  entier  , quoique  un  peu  long  ; soit  parce  qu’il 
n’est  pas  aisé  de  se  procurer  l’ouvrage  d’où  nous  l’avons  tiré  , soit  pour  vous  faire  voir 
comment  on  fait  parler  les  peres  de  l’église  , suivant  le  besoin  des  circonstances. 
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long-temps  que  ce  royaume  qui , de  l’aveu  même  du  rédacteur  du  bref,  a 
si  bien  mérité  de  la  religion  , seroit  retranché  de  la  communion  des  fideles. 
Sans  rappeller  ici  toutes  les  querelles  des  papes  avec  nos  rois , sans  parler 
des  nombreuses  disputes  en  matière  de  religion,  dont  tous  les  siècles  ont  été 
■ les  témoins , 8c  qui  finissoient  le  plus  souvent  en  disputes  de  mots  : jettez 
un  coup  d'œil  sur  ce  qui  se  passa  en  16S2  , lors  de  la  déclaration  du  clergé 
de  France.  Une  multitude  d’écrivains  oseront  la  condamner  & la  proscrire  , 
dit  Bossuet , comme  favorisant  les  hérétiques  , dépouillant  le  pontife  Romain 
de  la  primauté  qu'il  possédé  de  droit  divin  , renversant  le  siégé  apostolique  , & 
renouvellant  les'  erreurs  de  Wiclef. . ....  Des  évêques  étrangers  s’élevèrent 
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contre  les  quatre  articles  , comme  offensant  les  oreilles  chrétiennes  , comme 
absurdes  , tout-à-fait  détestables  , inventés  par  les  ministres  de  Satan  , 
distillant  au  travers  d'une  fausse  écorce  de  piété  , le  venin  & le  schisme  le  plus 

affreux  (i) En  Allemagne,  en  Espagne  , en  Italie,  les  écrits  se 

multiplièrent  contre  la  déclaration.  La  cour  de  Rome  elle- même  qui , à la 
vérité  , n’excommunia  pas , ne  manqua  point  de  s’armer  de  ses  foudres  ; 
les  épithetes , les  menaces  ne  furent  pas  épargnées.  Agitée  de  mille  maniérés , 
elle  chercha  des  théologiens  capables  de  seconder  ses  intentions  ; &C  l’on  vit 
une  foule  d'écrivains  poussés  par  différent  motifs  , ou  de  haine  , ou  d'intérêt , 
ou  de  prévention  , paraître  tout-à-coup  comme  une  inondation  de  barbares  , Ijf 
combattirent  la  déclaration,  avec  un  sgle  dé autant  plus  aveugle , qu’il  était  fondé 
sur  les  préjugés  de  l'éducation  , & puisé  dans  une  mauvaise  scholastique  (2). 
Que  firent  nos  ancêtres  ? Sans  perdre  le  respect  dû  au  souverain  pontife  , ils 
restèrent  fermes  au  milieu  de  la  tempête  ; ils  entendirent  de  sang-froid 
gronder  les  foudres  du  Vatican  , cette  querelle  qui  paroissoit  devoir  les 
vouer  à l’exécration  de  la  postérité , ajouta  un  nouveau  lustre  à leurs  lumières 
ÔC  à leur  amour  pour  la  saine  doctrine.  - ^ 

Telle  sera , nos  très-chers  freres  , l’issue  du  combat  qui  s’est  engagé 
parmi  nous.  A mesure  que  les  lumières  se  propageront  ; que  l’amour  de  la 
patrie  germera  dans  les  cœurs  ; que  l’espoir  de  rentrer  dans  les  anciennes 
,prérogativ,çs  disparoîfra , le  régné  dp  la  vérité  prendra  de  nouvelles  consis- 
tances ; & la  génération  future  , devenue  juge  des  contestations  qui  nous 
affligent , nous  vengera,  des  outrages  que  nous  endurons  aujourd’hui. 


(1)  Préface  de  l’Appendix  à la  défense  de  la  déclaration,  tom.  XXI,  édit.  in-SV 

(2)  P rétace  de  la  défense  de  la  déclaration  , tom.  XIX  , édit.  in-8°. 
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O vous!  dont  on  a sur-tout  ému  la  sensibilité,  sexe  foible  8c  timide , ouvrez 
enfin  les  yeux  sur  les  piégés  quon  tend  à votre  piété.  Il  ne  vous  appartient 
pas  sans  doute  de  pénétrer  jusques  dans  les  abstractions  ^s  disputes  théolo- 
' giques.  Elles  ne  peuvent  convenir  qu’à  ceux  qui  par  état  se  sont  exercés  à 
ce  genre  de  lutte.  Mais  il  est  un  raisonnement  irrésistible  , une  maxime 
invariable  6c  sacrée  que  l’on  vous  a apprise  dès  le  premier  développement 
de  votre  raison.  Elle  vous  dit  cette  maxime  que  la  véritable  religion  ne  sauroit 
être  là  où  n’est  pas  la  charité  ; « que  quand  même  nous  parlerions  le  lan- 
» gage  des  hommes  5c  des  anges , que  nous  aurions  reçu  le  don  de  faire  des 
» miracles  ; que  nous  posséderions  toutes  les  sciences  ; que  nous  aurions 
» une  foi  à transporter  les  montagnes  ; que  nous  donnerions  tout  notre  bien 
» aux  pauvres  ; que  nous  livrerions  notre  corps  aux  flammes  pour  être 
» brûlé  , tout  cela  ne  nous  serviroit  de  rien  sans  la  charité  (i).»  Or  la  prê- 
chent-ils ces  hommes  qui  se  donnent  pour  les  défenseurs  les  plus  zélés  de  la 
religion  ? Hélas  ! ils  feignent  de  vous  soustraire  aux  peines  terribles  de  l’autre 
vie  ; 8c  ils  les  anticipent  dans  ce  monde  par  le  trouble  dans  les  familles , la 
désunion  entre  freres,  parens,  amis. 

O ! pere  des  miséricordes , de  quel  spectacle  déchirant  avons-nous  la 
douleur  d’être  les  témoins  journaliers  ! Il  semble  que  la  paix  & la  tranquillité 
soient  à jamais  bannies  de  ces  contrées.  Le  pere  reproche  au  fils  ses  déso- 
béissances , parce  qu’il  n’a  pas  la  même  opinion  que  lui  ; le  fils  se  plaint  des 
vexations  du  pere  ; le  pasteur  accuse  le  troupeau  ; le  troupeau  crie  ven- 
geance contre  le  pasteur  ; les  meres  n’ont  plus  que  de  l’indifférence  de  la 
froideur  pour  l’ancien  objet  de  leur  tendresse  ; le  frere  ne  voit  plus  son 
frere  ; il  le  fuit  comme  un  objet  de  mépris  & d^orreur.  L’on  diroit  que  le 
même  sang  ne  coule  dans  leurs  veines  que  pour  augmenter  leur  haine  8c  leur 
ressentiment  ; & toutes  ces  horreurs  se  commettent  au  nom  de  la  religion  ! 
de  cette  religion  sainte  qui  ne  prêche  par-tout  que  patience  , douceur  Sc 
charité  ! 

Ministres  du  Seigneur  , prêtres  du  Dieu  vivant!  Voyez  « l’affreux  embarras 
» où  les  consciences  de  ces  malheureux  diocésains  ont  été  réduites  ^ ils  sont 
» inquiétés  par  mille  scrupules  qui  les  font  douter  de  leur  salut , & des  moyens 
» pour  y parvenir  Ils  s’éloignent  des  sacremens  crainte  de  faire  des  sacfi- 
» leges.  Ils  appréhendent  ceux  qui  les  administrent,  de  peur  de  se  tromper 


(i)  I Cotinth.  Cap.  XIII. 
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» ou  d’être  tiWiiipés  ; ils  demeurent  sans  secours  spirituels  pendant  la  vie  j 
» & ils  ne  savenfà  qui  recourir  au  lit  de  la  mort  (i)  Voyez  l’état  déplo- 
rable de  ce  royaume  !....  É)  es  guerres  de  religion  sont  prêtes  à s’allumer!,.. 
Le  sang  de  vos  freres  !....  Ah  ! craignez  qu’on  ne  vous  reproche  de  l’avoir 
fait  couler  ; craignez  de  prêter  des  armes  aux  ennemis  de  notre  sainte  religion 
pour  lacomb^re.  Ils  ne  manqueront  pas  de  lui  attribuer  ces  horreurs  qu’elle 
rejette  avec  indignation.  Vous  entendez  déjà  de  toutes  parts  qu’on  vous 
accuse  de  fomenter  la  dissention  &la  révolte.  Ilest  enfin  de  vous  rallier  »' 
autour  de  la  loi  ; définir  ces  dénominations  injurieuses,  si  contraires  à l’esprit 
pacifique  qui  doit  diriger  des  ministres  de  l’évangile.  Quelle  que  soit  votre 
opinion  sur  la  constisution  civile  du  clergé,  souvenez- vous  que  vous  avez  avancé 
que  tout  ce  qui  se  fait  eût  été  orthodoxes’ii  avoit  été  ratifie  par  l’église.  Ce  n’est 
donc  que  contre  des  formalités  que  vous  vous  obstinés  à réclamer  ; « tl  la 
» charité  n’est-elle  pas  la  souveraine  loi  de  l’église  ? Ne  doit-elle  pas  tempérer 
» toutes  les  autres  , 8C  diminuer  quelque  chose  tje  la  sévérité  des  canons  , 

» quand  on  est  menacé  de  ces  grandes  dissentions  , de  ces  meuvemens 
» pleins  de  trouble , que  les  peres  appellent  avec  raison  la  ruine  des 
» peuples  (i).  » 

Et  vous  qui  vous  êtes  soumis  aux  !oix  de  l’ctat,  nos  chers  co-opérareurs 
dans  le  ministère  sacré , n’oubliez  jamais  que  ce  ‘n’est  que  par  la  patience 
4a  douceur  quenous  pouvons  faire  triompher  la  bonne  cause.  Notre  devoir  est 
de  prêcher  la  paix  la  fraternité  ; quelies  injures  qu’on  nous  fasse  , quels 
outrages  que  nous  endurions  , ils  ne  sauroient  égaler  ceux  qu’a  soufferts 
notre  divin  Maître  ; il  s’est  donné  pour  notre  modèle  , nous  devons  nous 
appliquer  à le  suivre. 

A CES  CAU  SES  , après  en  avoir  délibéré  avec  notre  conseil  , nous 
invitons  MM.  les  curés  les  vicaires  de  notre  diocèse  à publier  la  présente 
lettre  pastorale  au  prône  de  la  messe  paroissiale  , les  dimanches  après  sa 
réception. 

Nous  les  invitons  en  outre  à donner  le  premier  dimanche  de  la  puWi- 


(i)  Nous  avons  emprunté  ces  paroles  d’un  rapport  que  fit  M.  Serroni,  archevêque  d’Albi, 
dans  l’assemblée  du  clergé  de  i68z.  Nous  vous  invitons  à le  lire  , vous  y trouverez  des- 
principes bien  différens  de  ceux  que  nos  adversaires  professent  aujourd’hui.  II  parloir  dans 
l’affaire  de  Pamiers  & de  Toulouse.  Collect.  des  procès-verbaux,  page  469  , tora.  V. 

(z)  Voyez  la  collect.  des  procès-verbaux  de  l’assemblée  du  clergé  , tome  V , page  zj.z  des 
pièces  justificatives.  ^ 
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eation  i une  bénédiction  pour  implorer  la  divine  miséricorde  pour  le  salut 
8c  la  prospérité  de  ce  royaume  ; elle  sera  précédée  du  trait  , Domine  y 
nonsecundàinpeccatanostra  y ijc....  du  pseBume  Miserere  meîy  àuf.Ostende 
tiobis , Domine  ^ misericordiam  tuam.  Et  salutare  tuiim  da  nobis.  De  l’oraisorl 
D eus  y qui  culpas , du  trait,  Ecce  sicutoculi  servorum,  &c....  avec  le  f.  Ecce 

nos  vemmus  ad  te  tu  esDominus  Deusnoster.  Vèrein  Domino  Deo  nostro  salut 
Israël , & l’oraison  Deus , qui  unanimes  pro  servandâ,velinter  dissidentes 
restiîuendâ  concordiâ , 59- 

Enfin  , nous  les  invitons  à réciter  à toutes  les  messes  qui  se  diront  dans 
les  églises  dudiocese , depuis  la  publication  de  la  présente  lettre , jusqu’à  la  fin 
de  la  session  de  la  législature , les  collecte , secrete  6c  posrcommunion  pro  ser» 
vandâvel  restituendâ  concordiâ  y sous  une  même  conclusion  avec  celles  du  jour, 
lesquelles  remplaceront  les  oraisons  pro  congregatione  statuum\  à chanter  à la 
fin  de  chaque  messe  solemnelle,  l’antienne  Domincy  salvamfac  deux  fois, 

une  fois  Domine  y salvumfac  regem  y l’oraison  suivante.  Oremus.  Deusyper 
qusm  reges  régnant  & legum  conditores  justa  decernunt , te  supplices  deprecamur 
pro  devotissimâ  tibi  gentenostrâ  Francorumy& profamulo  tuorege nostro  Ludo^ 
vicoy  ut  mutuo  ac  perenni  tibi& inter  se  fœdere  junctifideleslegi&Ljustitiœ  quibus 
firmatur  solium  , à lege  tuâ  œternâ  & immutabili  numquam  déclinent , £*  salvit 
filiis  suis  ac  incolumi  pâtre  rege  nostro  cum  omni  regali  familiâ j^uâ  quot  sïbi 
numerat  , cives  patria  , tôt  lata  tibi  possit  numerare  sanctos  , per  Dominum 
fiestrum  , &c.  ; 6c  à exhorter  dans  leurs  prônes  6c  autres  instructions , les  fideles 
à adresser  au  ciel  les  plus  ferventes  prières  pour  attirer  ses  béncdictioiîs  sur 
la  nation  Française  6c  sur  la  personne  du  roi, 

î J E A N-J  OACHIM  GaUSSERAND, 
évêque  du  département  du  Tarn. 

Par  Monsieur  V évêque  f 
Crouzet,  vicaire-épiscopal , secrétaire» 
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LETTRE  DE  COMMUNION 

Adressée  au  Pape  ^ le  5 Avril  lyQi. 


B 


EATISSIME  PATER, 


M E Uberis  , licet  indignum  , electorum 
Diiece^eos  Tarnensis  suffragiis  , ad  sedem  epis- 
copalern  in  urbe  Albiensi  legibus  regni  fixant , 
electurn  fuisse  ac  pfovecturn  , me  deindè  cano-m 
nicè  institutwn  riîèque  ordinatum  , certior  fiat 
beatitudo  vestra.  Quatn  semper  professas  sam , 
hanc  unam  teeurn , minîis  equidem  prescribente 
lege , quàin  cogente  divino  cordis  affecta,  fidem 
fcilicet  catholicam  , apostolicam  & romanam 
frofiteor,  & ad  extremum  as  que , Deo  javante 
profitebor.  Cai  semper  adhcesi  firmiter  & ine- 
lactabiliter  adhcereo , & ad  extremîim  asque 
adhærebo  , sedi  Romance  tanqaam  anitati? 
centra  , tibi  tanqaam  Pétri  successori , in  quo 
singula  & sola  qaae  hactenùs  ecclesiæ  nostrce 
Oallicanæ  cam  libertatibas  recognita  sant 
concordare  , recognosco  , _ & revereor  jara  , 
honores  6r  privilégia.  Jnsuper  animadvertere 
velit  vestra  beatitudo  , quce  Sr  quanta  sit  vir- 
tutum  qaibus  cceteros  quantum  dignitate  sape- 
ras, dignitatemque  mirumin  modum  illustras, 
vis  fir  gratia , & haie  innotescet quanta  ardeam , 
quanta  voluerim , quanta  semper  concupiturus 
ergà  ipsam  ardere  reverentiâ  ; cui  nihil  super 
addi  licet  quam  ut  per  te  digna  fiat  quæ  huic 
fossit  offerri  & arridere.  Hanc  ipsammet  fidem 
catholicam  & romance  sedi  adhæsionem  , hæc 
ipsamet  ergà  vestram  beatitudinem  affectum 
& Romano  pontificir^obsequium  , populo  mihi 
commisso  prescribens  indesinenter  verbis  & 
gxemplo  prædicabit  indefessus , 


BEATISSJME  PATER, 


Reverentissîmus  & oheiientîssîmus 
servus  Sr  filius  in  Christo  Jesu  , 

t JOANNES-JOACHIMUS  GauSSERAND. 

Farisiis  die  5 a»  mensis  aprilis. 


X RÈS-SAINT  PERE  , 

Je  m’empresse  d’apprendre  à votre  sainteté 
que  j’ai  été  élevé,  quoique  indigne  , par  le» 
libres  sufl'rages  des  électeurs  du  département 
du  Tarn  , sur  le  siégé  épiscopal  fixé  par  les 
loix  du  royaume  dans  la  ville  d’Albi  ; que 
j’ai  été  ensuite  canoniquement  institué  & or- 
donné suivant  le  rit  de  l’église.  Je  professe 
avec  vous , & je  professerai  jusqu’à  mon  der- 
nier soupir  , avec  la  grâce  de  Dieu  , cette 
même  foi  que  j’ai  professée  jusqu’à  ce'  jour  : 
je  veux  dire  la  foi  catholique  , apostolique  8c 
romaine  ; sentimens  qui  me^sont  dictés  par 
un  devoir  que  le  Seigneur  prescrit  à mon 
cœur  , bien  plus  impérieusement  que  par 
l’obéissance  aux  loix  de  l’état.  Je  suis  8c  veux 
être  toute  ma  vie  invariablement  attaché  au 
siégé  de  Rome  comme  centre  d’unité  , 8c  à 
vous , comme  successeur  de  saint  Pierre  , en 
qui  je  me  fais  un  devoir  de  reconnoître  8c  de 
respecter  tous  8c  les  seuls  droits , honneurs  8c 
privilèges  qu’on  a cru  jusqu’ici  compatibles 
avec  les  libertés  de  l’église  Gallicane.  Enfin  , 
que  votre  sainteté  daigne  considérer  ce  qu’est 
capable  d’inspirer  l’attrait  si  puissant  des  ver- 
tus qui  vous  élevent  au-dessus  du  reste  des 
hommes  , autant  que  votre  dignité  qu’elles 
décorent  éminemment , 8c  elle  concevra  quel 
est  l’hommage  8c  le  respect  que  je  lui  présente  r 
8c  que  j’ambitionnerai  toujours  de  lui  offrir; 
on  ne  peut  rien  ajouter  à ce  profond  sentiment 
que  le  mérite  que  vous  seul  pouvez  accorder, 
d’être  agréable  à votre  sainteté.  Je  ne  cesserai 
jamais  de  prêcher  , soit  par  mon  exemple  , 
soit  par  mes  paroles  , l’attachement  à la  foi 
catholique  8c  au  siégé  de  Rome  , l’obéissance 
au  pape  , 8c  l’amour  pour  votre  sainteté  , 

Je  suis , 

TRÈS-SAINT  PERE, 

■Votre  très-respectueux  8c  très-obéissant 
serviteur  8c  fils  en  Jesus-Chrlst , 

t Jean-Joachim  Gausssranp, 

ParîsV  le  5 avril  1791. 
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